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Annexes 

1. Annexe n°1 : Liste des servitudes d’utilité 
publique 

 Acquigny  1.1.
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 Alizay 1.2.
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 Amfreville-sous-les-Monts 1.3.
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 Amfreville-sur-Iton 1.4.
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 Andé 1.5.
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 Connelles 1.6.
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 Crasville 1.7.
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 Criquebeuf-sur-Seine 1.8.
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 Herqueville 1.9.
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 Heudebouville 1.10.
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 Igoville 1.11.
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 Incarville 1.12.
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 Le Haye-le-Comte 1.13.
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 La Haye-Malherbe 1.14.
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 La Vacherie 1.15.
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 Le Manoir-sur-Seine 1.16.
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 Le Mesnil-Jourdain 1.17.
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 Le Bec-Thomas 1.18.
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 Le Vaudreuil 1.19.
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 Léry 1.20.
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 Les Damps 1.21.
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 Louviers 1.22.
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 Martot 1.23.
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 Pinterville 1.24.
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 Pîtres 1.25.
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 Pont-de-l’Arche 1.26.
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 Porte de Seine 1.27.

a) Village de Porte-Joie 

 

b) Village de Tournedos-sur-Seine 
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 Poses 1.28.
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 Quatremare 1.29.
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 Saint-Cyr-la-Campagne 1.30.
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 Saint-Didier-des-Bois 1.31.
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 Saint-Etienne-du-Vauvray 1.32.
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 Saint-Germain-de-Pasquier 1.33.
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 Saint-Pierre-du-Vauvray 1.34.
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 Surtauville 1.35.
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 Surville 1.36.
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 Terres de Bord 1.37.

a) Village de Montaure 
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b) Village de Tostes 
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 Val-de-Reuil 1.38.
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 Vironvay 1.39.
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 Vraiville 1.40.
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2. Annexe n°2 : Servitudes d’utilité 
publique autour des canalisations de 
transport de matières dangereuses 

 Acquigny 2.1.



PLAN LOCAL D’URBANISME INTERCOMMUNAL | PIECE 4 | ANNEXES 

 

58 

  



PLAN LOCAL D’URBANISME INTERCOMMUNAL | PIECE 4 | ANNEXES 

 

59 

  



PLAN LOCAL D’URBANISME INTERCOMMUNAL | PIECE 4 | ANNEXES 

 

60 



PLAN LOCAL D’URBANISME INTERCOMMUNAL | PIECE 4 | ANNEXES 

 

61 



PLAN LOCAL D’URBANISME INTERCOMMUNAL | PIECE 4 | ANNEXES 

 

62 

 Amfreville-sur-Iton  2.2.
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 Heudebouville 2.3.

Arrêté préfectoral n°                                 instituant des servitudes 
d’utilité publique prenant en compte la maîtrise des risques 

autour des canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, 
d’hydrocarbures et de produits chimiques, sur la commune de 

Heudebouville 

 
 

Le Préfet de l’Eure 
Officier de la légion d’honneur 

 
 
Vu le code de l’environnement, et notamment ses articles L.555-16, R.555-30 et 
R.555-31 ; 

Vu le code de l’urbanisme notamment ses articles L.101-2, L.132-1, L.132-2, L.151-1 

et suivants, L.153-60, L.161-1 et suivants, L.163-10, R.431-16 ; 

Vu le code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles R.122-22 et 
R.123-46 ; 

Vu le décret du 6 mai 2016 nommant Monsieur Thierry COUDERT, préfet de l'Eure, 

Vu le décret du 5 février 2015 nommant Madame Anne LAPARRE-LACASSAGNE, 

secrétaire générale de la préfecture de l'Eure, 

Vu l’arrêté du 5 mars 2014 définissant les modalités d’application du chapitre V du 
titre V du livre V du code de l’environnement et portant règlement de la sécurité des 
canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits 
chimiques ; 

Vu l'arrêté préfectoral SCAED-16-30 du 30 mai 2016 donnant délégation de signature 
à Madame Anne LAPARRE-LACASSAGNE, secrétaire générale de la préfecture de 
l'Eure, 

Vu le rapport de la Direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du 
logement de la région Normandie du 22 décembre 2017 ; 

Vu l’avis émis par le Conseil départemental de l’environnement et des risques 
sanitaires et technologiques de l’EURE le                        ; 

Considérant que les canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, 
d’hydrocarbures et de produits chimiques, en service à la date de l’entrée en vigueur 
des articles R555-1 et suivants du code de l’environnement, doivent faire l’objet 
d’institution de servitudes d’utilité publique relatives à la maîtrise de l’urbanisation en 
raison des dangers et des inconvénients qu’elles présentent, 
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Considérant que selon l’article L 555-16 du code de l’environnement, les périmètres 
à l'intérieur desquels les dispositions en matière de maîtrise de l’urbanisation 
s’appliquent sont déterminés par les risques susceptibles d’être créés par une 
canalisation de transport en service, notamment les risques d’incendie, d’explosion 
ou d’émanation de produits toxiques, menaçant gravement la santé ou la sécurité 
des personnes. 
 

SUR proposition de Mme la secrétaire générale de la préfecture de l’EURE, 

Article 1er 

 
Des servitudes d’utilité publique (SUP) sont instituées dans les zones d’effets 
générées par les phénomènes dangereux susceptibles de se produire sur les 
canalisations de transport décrites en annexe 1 du présent arrêté. Ces SUP sont 
définies à l’article 2 du présent arrêté et sur la base des distances précisées dans les 
tableaux figurant en annexe 1 du présent arrêté. 
 
Seule la SUP enveloppe (SUP1) est reproduite à titre indicatif dans la carte(1) jointe 
en annexe 2 du présent arrêté. La mise en œuvre des restrictions des SUP2 ou SUP3 
s’effectue dans le cadre de l’analyse de compatibilité qui est obligatoire pour tout 
projet dont l’emprise atteint la SUP1. 
 
NOTA : Seules font foi les distances reportées dans les tableaux de l’annexe 1 
appliquées au tracé réel des canalisations concernées. 

 
 

Article 2 
 
Conformément à l’article R.555-30 b) du code de l’environnement, les SUP sont 
définies selon les dispositions suivantes : 
 
Servitude SUP1, correspondant à la zone d’effets létaux (PEL) du phénomène 
dangereux de référence majorant au sens de l’article R.555-10-1 du code de 
l’environnement : 
La délivrance d’un permis de construire relatif à un établissement recevant du public 
susceptible de recevoir plus de 100 personnes ou à un immeuble de grande hauteur, 
et son ouverture, est subordonnée à la fourniture d’une analyse de compatibilité 
ayant reçu l’avis favorable du transporteur ou, en cas d’avis défavorable du 
transporteur, l’avis favorable du Préfet rendu au vu de l’expertise mentionnée au III 
de l’article R 555-31 du code de l’environnement. 
L’analyse de compatibilité est établie conformément aux dispositions de l’arrêté 
ministériel du 5 mars 2014 susvisé. 
 
Servitude SUP2, correspondant à la zone d’effets létaux (PEL) du phénomène 
dangereux de référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de 
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l’environnement : 
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 300 
personnes ou d’un immeuble de grande hauteur est interdite. 
 
Servitude SUP3, correspondant à la zone d’effets létaux significatifs (ELS) du 
phénomène dangereux de référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code 
de l’environnement : 
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 100 
personnes ou d’un immeuble de grande hauteur est interdite. 
 
Article 3 
 
Conformément à l’article R. 555-30-1 du code de l’environnement, le maire informe 
le transporteur de toute demande de permis de construire, de certificat d’urbanisme 
opérationnel ou de permis d’aménager, dans l’une des zones définies à l’article 2. 
 

Article 4 
 
Les servitudes instituées par le présent arrêté sont annexées aux plans locaux 
d’urbanisme et aux cartes communales des communes concernées conformément 
aux articles L.151-43, L.153-60, L.161-1 et L163-10 du code de l’urbanisme. 
 
 
Article 5 
 
En application de l’article R554-60 du code de l’environnement, le présent arrêté sera 
publié au recueil des actes administratifs et sur le site internet de la Préfecture de 
l’EURE et adressé au maire de la commune de Heudebouville. 
 
Article 6 
 
Cet arrêté pourra faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal 
administratif de Rouen dans un délai de deux mois à compter de sa publication. 
 
Article 7 
 
Le Secrétaire Général de la Préfecture de l’EURE, le président de l’établissement 
public compétent ou le maire de la commune de Heudebouville, le Directeur 
Départemental des Territoires de la MER de l’EURE, le Directeur Régional de 
l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement Normandie sont chargés 
chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté dont une copie leur 
sera adressée, ainsi qu’au directeur de GRTgaz. 

Fait à EVREUX 
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ANNEXE1 

Caractéristiques des ouvrages concernés et distances SUP associées 
 

Commune de Heudebouville (code INSEE :  27332) 
 
 
 
 

 Ouvrages traversant la commune 
 
Canalisations de transport de gaz naturel exploitées par la société GRTgaz, 
dont le siège social est situé 6, rue Raoul Nordling, 92270 BOIS-
COLOMBES : 
 

Nom de la canalisation 
PMS 
(bar

) 

DN 
 

Longueur 
dans la 

commune 
(en 

mètres) 

Implantatio
n 

Distances S.U.P. 
en mètres (de part et 

d’autre de la 
canalisation) 

SUP1 SUP2 SUP3 

DN150-1958-
FONTAINE_BELLANGER_VI
RONVAY 

50,4 150 2418 Enterrée 40 5 5 
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 Le Manoir-sur-Seine 2.4.

Arrêté préfectoral n°                                 instituant des servitudes 
d’utilité publique prenant en compte la maîtrise des risques 

autour des canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, 
d’hydrocarbures et de produits chimiques, sur la commune de Le 

Manoir 

 
 

Le Préfet de l’Eure 
Officier de la légion d’honneur 

 
 
Vu le code de l’environnement, et notamment ses articles L.555-16, R.555-30 et 
R.555-31 ; 

Vu le code de l’urbanisme notamment ses articles L.101-2, L.132-1, L.132-2, L.151-1 

et suivants, L.153-60, L.161-1 et suivants, L.163-10, R.431-16 ; 

Vu le code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles R.122-22 et 
R.123-46 ; 

Vu le décret du 6 mai 2016 nommant Monsieur Thierry COUDERT, préfet de l'Eure, 

Vu le décret du 5 février 2015 nommant Madame Anne LAPARRE-LACASSAGNE, 

secrétaire générale de la préfecture de l'Eure, 

Vu l’arrêté du 5 mars 2014 définissant les modalités d’application du chapitre V du 
titre V du livre V du code de l’environnement et portant règlement de la sécurité des 
canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits 
chimiques ; 

Vu l'arrêté préfectoral SCAED-16-30 du 30 mai 2016 donnant délégation de signature 
à Madame Anne LAPARRE-LACASSAGNE, secrétaire générale de la préfecture de 
l'Eure, 

Vu le rapport de la Direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du 
logement de la région Normandie du 22 décembre 2017 ; 

Vu l’avis émis par le Conseil départemental de l’environnement et des risques 
sanitaires et technologiques de l’EURE le                        ; 

Considérant que les canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, 
d’hydrocarbures et de produits chimiques, en service à la date de l’entrée en vigueur 
des articles R555-1 et suivants du code de l’environnement, doivent faire l’objet 
d’institution de servitudes d’utilité publique relatives à la maîtrise de l’urbanisation en 
raison des dangers et des inconvénients qu’elles présentent, 
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Considérant que selon l’article L 555-16 du code de l’environnement, les périmètres 
à l'intérieur desquels les dispositions en matière de maîtrise de l’urbanisation 
s’appliquent sont déterminés par les risques susceptibles d’être créés par une 
canalisation de transport en service, notamment les risques d’incendie, d’explosion 
ou d’émanation de produits toxiques, menaçant gravement la santé ou la sécurité 
des personnes. 
 

SUR proposition de Mme la secrétaire générale de la préfecture de l’EURE, 

Article 1er 

Des servitudes d’utilité publique (SUP) sont instituées dans les zones d’effets 
générées par les phénomènes dangereux susceptibles de se produire sur les 
canalisations de transport décrites en annexe 1 du présent arrêté. Ces SUP sont 
définies à l’article 2 du présent arrêté et sur la base des distances précisées dans les 
tableaux figurant en annexe 1 du présent arrêté. 
 
Seule la SUP enveloppe (SUP1) est reproduite à titre indicatif dans la carte(1) jointe 
en annexe 2 du présent arrêté. La mise en œuvre des restrictions des SUP2 ou SUP3 
s’effectue dans le cadre de l’analyse de compatibilité qui est obligatoire pour tout 
projet dont l’emprise atteint la SUP1. 
 
NOTA : Seules font foi les distances reportées dans les tableaux de l’annexe 1 
appliquées au tracé réel des canalisations concernées. 

 
 

Article 2 
 
Conformément à l’article R.555-30 b) du code de l’environnement, les SUP sont 
définies selon les dispositions suivantes : 
 
Servitude SUP1, correspondant à la zone d’effets létaux (PEL) du phénomène 
dangereux de référence majorant au sens de l’article R.555-10-1 du code de 
l’environnement : 
La délivrance d’un permis de construire relatif à un établissement recevant du public 
susceptible de recevoir plus de 100 personnes ou à un immeuble de grande hauteur, 
et son ouverture, est subordonnée à la fourniture d’une analyse de compatibilité 
ayant reçu l’avis favorable du transporteur ou, en cas d’avis défavorable du 
transporteur, l’avis favorable du Préfet rendu au vu de l’expertise mentionnée au III 
de l’article R 555-31 du code de l’environnement. 
L’analyse de compatibilité est établie conformément aux dispositions de l’arrêté 
ministériel du 5 mars 2014 susvisé. 
 
Servitude SUP2, correspondant à la zone d’effets létaux (PEL) du phénomène 
dangereux de référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de 
l’environnement : 
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L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 300 
personnes ou d’un immeuble de grande hauteur est interdite. 
 
Servitude SUP3, correspondant à la zone d’effets létaux significatifs (ELS) du 
phénomène dangereux de référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code 
de l’environnement : 
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 100 
personnes ou d’un immeuble de grande hauteur est interdite. 
 
 
Article 3 
 
Conformément à l’article R. 555-30-1 du code de l’environnement, le maire informe 
le transporteur de toute demande de permis de construire, de certificat d’urbanisme 
opérationnel ou de permis d’aménager, dans l’une des zones définies à l’article 2. 
 

Article 4 
 
Les servitudes instituées par le présent arrêté sont annexées aux plans locaux 
d’urbanisme et aux cartes communales des communes concernées conformément 
aux articles L.151-43, L.153-60, L.161-1 et L163-10 du code de l’urbanisme. 
 
 
Article 5 
 
En application de l’article R554-60 du code de l’environnement, le présent arrêté sera 
publié au recueil des actes administratifs et sur le site internet de la Préfecture de 
l’EURE et adressé au maire de la commune de Le Manoir. 
 
 
Article 6 
 
Cet arrêté pourra faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal 
administratif de Rouen dans un délai de deux mois à compter de sa publication. 
 
 
Article 7 
 
Le Secrétaire Général de la Préfecture de l’EURE, le président de l’établissement 
public compétent ou le maire de la commune de Le Manoir, le Directeur 
Départemental des Territoires de la MER de l’EURE, le Directeur Régional de 
l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement Normandie sont chargés 
chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté dont une copie leur 
sera adressée, ainsi qu’au directeur de GRTgaz. 

Fait à EVREUX 
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ANNEXE1 

Caractéristiques des ouvrages concernés et distances SUP associées 
 

Commune de Le Manoir (code INSEE :  27386) 
 
 
 
 
 

 Ouvrages traversant la commune 
 
Canalisations de transport de gaz naturel exploitées par la société GRTgaz, 
dont le siège social est situé 6, rue Raoul Nordling, 92270 BOIS-
COLOMBES : 
 

Nom de la canalisation 
PMS 
(bar

) 

DN 
 

Longueur 
dans la 

commune 
(en 

mètres) 

Implantatio
n 

Distances S.U.P. 
en mètres (de part et 

d’autre de la 
canalisation) 

SUP1 SUP2 SUP3 

DN150-1988-
VANDRIMARE-ALIZAY 

67,7 150 843 Enterrée 45 5 5 
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 Le Mesnil-Jourdain 2.5.

Arrêté préfectoral n°                                 instituant des servitudes 
d’utilité publique prenant en compte la maîtrise des risques 

autour des canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, 
d’hydrocarbures et de produits chimiques, sur la commune de Le 

Mesnil Jourdain 

 
 

Le Préfet de l’Eure 
Officier de la légion d’honneur 

 
 
Vu le code de l’environnement, et notamment ses articles L.555-16, R.555-30 et 
R.555-31 ; 

Vu le code de l’urbanisme notamment ses articles L.101-2, L.132-1, L.132-2, L.151-1 

et suivants, L.153-60, L.161-1 et suivants, L.163-10, R.431-16 ; 

Vu le code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles R.122-22 et 
R.123-46 ; 

Vu le décret du 6 mai 2016 nommant Monsieur Thierry COUDERT, préfet de l'Eure, 

Vu le décret du 5 février 2015 nommant Madame Anne LAPARRE-LACASSAGNE, 

secrétaire générale de la préfecture de l'Eure, 

Vu l’arrêté du 5 mars 2014 définissant les modalités d’application du chapitre V du 
titre V du livre V du code de l’environnement et portant règlement de la sécurité des 
canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits 
chimiques ; 

Vu l'arrêté préfectoral SCAED-16-30 du 30 mai 2016 donnant délégation de signature 
à Madame Anne LAPARRE-LACASSAGNE, secrétaire générale de la préfecture de 
l'Eure, 

Vu le rapport de la Direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du 
logement de la région Normandie du 22 décembre 2017 ; 

Vu l’avis émis par le Conseil départemental de l’environnement et des risques 
sanitaires et technologiques de l’EURE le                        ; 

Considérant que les canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, 
d’hydrocarbures et de produits chimiques, en service à la date de l’entrée en vigueur 
des articles R555-1 et suivants du code de l’environnement, doivent faire l’objet 
d’institution de servitudes d’utilité publique relatives à la maîtrise de l’urbanisation en 
raison des dangers et des inconvénients qu’elles présentent, 
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Considérant que selon l’article L 555-16 du code de l’environnement, les périmètres 
à l'intérieur desquels les dispositions en matière de maîtrise de l’urbanisation 
s’appliquent sont déterminés par les risques susceptibles d’être créés par une 
canalisation de transport en service, notamment les risques d’incendie, d’explosion 
ou d’émanation de produits toxiques, menaçant gravement la santé ou la sécurité 
des personnes. 
 

SUR proposition de Mme la secrétaire générale de la préfecture de l’EURE, 

 

Article 1er 

 
Des servitudes d’utilité publique (SUP) sont instituées dans les zones d’effets 
générées par les phénomènes dangereux susceptibles de se produire sur les 
canalisations de transport décrites en annexe 1 du présent arrêté. Ces SUP sont 
définies à l’article 2 du présent arrêté et sur la base des distances précisées dans les 
tableaux figurant en annexe 1 du présent arrêté. 
 
Seule la SUP enveloppe (SUP1) est reproduite à titre indicatif dans la carte(1) jointe 
en annexe 2 du présent arrêté. La mise en œuvre des restrictions des SUP2 ou SUP3 
s’effectue dans le cadre de l’analyse de compatibilité qui est obligatoire pour tout 
projet dont l’emprise atteint la SUP1. 
 
NOTA : Seules font foi les distances reportées dans les tableaux de l’annexe 1 
appliquées au tracé réel des canalisations concernées. 

 
 

Article 2 
 
Conformément à l’article R.555-30 b) du code de l’environnement, les SUP sont 
définies selon les dispositions suivantes : 
 
Servitude SUP1, correspondant à la zone d’effets létaux (PEL) du phénomène 
dangereux de référence majorant au sens de l’article R.555-10-1 du code de 
l’environnement : 
La délivrance d’un permis de construire relatif à un établissement recevant du public 
susceptible de recevoir plus de 100 personnes ou à un immeuble de grande hauteur, 
et son ouverture, est subordonnée à la fourniture d’une analyse de compatibilité 
ayant reçu l’avis favorable du transporteur ou, en cas d’avis défavorable du 
transporteur, l’avis favorable du Préfet rendu au vu de l’expertise mentionnée au III 
de l’article R 555-31 du code de l’environnement. 
L’analyse de compatibilité est établie conformément aux dispositions de l’arrêté 
ministériel du 5 mars 2014 susvisé. 
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Servitude SUP2, correspondant à la zone d’effets létaux (PEL) du phénomène 
dangereux de référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de 
l’environnement : 
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 300 
personnes ou d’un immeuble de grande hauteur est interdite. 
 
Servitude SUP3, correspondant à la zone d’effets létaux significatifs (ELS) du 
phénomène dangereux de référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code 
de l’environnement : 
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 100 
personnes ou d’un immeuble de grande hauteur est interdite. 
 
Article 3 
 
Conformément à l’article R. 555-30-1 du code de l’environnement, le maire informe 
le transporteur de toute demande de permis de construire, de certificat d’urbanisme 
opérationnel ou de permis d’aménager, dans l’une des zones définies à l’article 2. 
 

Article 4 
 
Les servitudes instituées par le présent arrêté sont annexées aux plans locaux 
d’urbanisme et aux cartes communales des communes concernées conformément 
aux articles L.151-43, L.153-60, L.161-1 et L163-10 du code de l’urbanisme. 
 
Article 5 
 
En application de l’article R554-60 du code de l’environnement, le présent arrêté sera 
publié au recueil des actes administratifs et sur le site internet de la Préfecture de 
l’EURE et adressé au maire de la commune de Le Mesnil Jourdain. 
 
Article 6 
 
Cet arrêté pourra faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal 
administratif de Rouen dans un délai de deux mois à compter de sa publication. 
 
Article 7 
 
Le Secrétaire Général de la Préfecture de l’EURE, le président de l’établissement 
public compétent ou le maire de la commune de Le Mesnil Jourdain, le Directeur 
Départemental des Territoires de la MER de l’EURE, le Directeur Régional de 
l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement Normandie sont chargés 
chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté dont une copie leur 
sera adressée, ainsi qu’aux directeurs des sociétés GRTgaz, Total Raffinage France 
et Trapil. 

Fait à EVREUX 
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ANNEXE1 

Caractéristiques des ouvrages concernés et distances SUP associées 
 

Commune de Le Mesnil Jourdain (code INSEE : 27403) 
 
 
 

 Ouvrages traversant la commune 
 
Canalisations de transport de gaz naturel exploitées par la société GRTgaz, 
dont le siège social est situé 6, rue Raoul Nordling, 92270 BOIS-
COLOMBES : 
 

Nom de la canalisation 
PMS 
(bar

) 

DN 
 

Longueur 
dans la 

commune 
(en 

mètres) 

Implantatio
n 

Distances S.U.P. 
en mètres (de part et 

d’autre de la 
canalisation) 

SUP1 SUP2 SUP3 

SAINT-ILLIERS - LE HAVRE 
600/500/400 

67,7 500 1443 Enterrée 195 5 5 

SAINT-ILLIERS - LE HAVRE 
600/500/400 

67,7 600 1455 Enterrée 245 5 5 

 

 
Canalisations de transport d’hydrocarbures exploitées par la société TOTAL 
RAFFINAGE FRANCE, établissement de GARGENVILLE, dont le siège social 
est situé 2 place Jean MILLIER, LA DEFENSE 6, 92400 COURBEVOIE : 
 

Nom de la canalisation 
PMS 
(bar

) 

DN 
 

Longueur 
dans la 

commune 
(en 

mètres) 

Implantatio
n 

Distances S.U.P. 
en mètres (de part et 

d’autre de la 
canalisation) 

SUP1 SUP2 SUP3 

SP1-SP4 69,2 508 1429 Enterrée 70 15 10 
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Canalisations de transport d’hydrocarbures exploitées par la société 
TRAPIL, dont le siège social est situé 1, rue Charles-Edouard Jeanneret – 
Technoparc – 78300 POISSY : 
 

Nom de la canalisation 
PMS 
(bar

) 

DN 
 

Longueur 
dans la 

commune 
(en 

mètres) 

Implantatio
n 

Distances S.U.P. 
en mètres (de part et 

d’autre de la 
canalisation) 

SUP1 SUP2 SUP3 

Port Jerome-Vernon 32"( PJ-
VE ) 

60,3 813 1422 Enterrée 140 15 10 
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 Louviers 2.6.

Arrêté préfectoral n°                                 instituant des servitudes 
d’utilité publique prenant en compte la maîtrise des risques 

autour des canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, 
d’hydrocarbures et de produits chimiques, sur la commune de 

Louviers 

 
 

Le Préfet de l’Eure 
Officier de la légion d’honneur 

 
 
Vu le code de l’environnement, et notamment ses articles L.555-16, R.555-30 et 
R.555-31 ; 

Vu le code de l’urbanisme notamment ses articles L.101-2, L.132-1, L.132-2, L.151-1 

et suivants, L.153-60, L.161-1 et suivants, L.163-10, R.431-16 ; 

Vu le code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles R.122-22 et 
R.123-46 ; 

Vu le décret du 6 mai 2016 nommant Monsieur Thierry COUDERT, préfet de l'Eure, 

Vu le décret du 5 février 2015 nommant Madame Anne LAPARRE-LACASSAGNE, 

secrétaire générale de la préfecture de l'Eure, 

Vu l’arrêté du 5 mars 2014 définissant les modalités d’application du chapitre V du 
titre V du livre V du code de l’environnement et portant règlement de la sécurité des 
canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits 
chimiques ; 

Vu l'arrêté préfectoral SCAED-16-30 du 30 mai 2016 donnant délégation de signature 
à Madame Anne LAPARRE-LACASSAGNE, secrétaire générale de la préfecture de 
l'Eure, 

Vu le rapport de la Direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du 
logement de la région Normandie du 22 décembre 2017 ; 

Vu l’avis émis par le Conseil départemental de l’environnement et des risques 
sanitaires et technologiques de l’EURE le                        ; 

Considérant que les canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, 
d’hydrocarbures et de produits chimiques, en service à la date de l’entrée en vigueur 
des articles R555-1 et suivants du code de l’environnement, doivent faire l’objet 
d’institution de servitudes d’utilité publique relatives à la maîtrise de l’urbanisation en 
raison des dangers et des inconvénients qu’elles présentent, 
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Considérant que selon l’article L 555-16 du code de l’environnement, les périmètres 
à l'intérieur desquels les dispositions en matière de maîtrise de l’urbanisation 
s’appliquent sont déterminés par les risques susceptibles d’être créés par une 
canalisation de transport en service, notamment les risques d’incendie, d’explosion 
ou d’émanation de produits toxiques, menaçant gravement la santé ou la sécurité 
des personnes. 
 

SUR proposition de Mme la secrétaire générale de la préfecture de l’EURE, 

 

Article 1er 

 
Des servitudes d’utilité publique (SUP) sont instituées dans les zones d’effets 
générées par les phénomènes dangereux susceptibles de se produire sur les 
canalisations de transport décrites en annexe 1 du présent arrêté. Ces SUP sont 
définies à l’article 2 du présent arrêté et sur la base des distances précisées dans les 
tableaux figurant en annexe 1 du présent arrêté. 
 
Seule la SUP enveloppe (SUP1) est reproduite à titre indicatif dans la carte(1) jointe 
en annexe 2 du présent arrêté. La mise en œuvre des restrictions des SUP2 ou SUP3 
s’effectue dans le cadre de l’analyse de compatibilité qui est obligatoire pour tout 
projet dont l’emprise atteint la SUP1. 
 
NOTA : Seules font foi les distances reportées dans les tableaux de l’annexe 1 
appliquées au tracé réel des canalisations concernées. 

 
 

Article 2 
 
Conformément à l’article R.555-30 b) du code de l’environnement, les SUP sont 
définies selon les dispositions suivantes : 
 
Servitude SUP1, correspondant à la zone d’effets létaux (PEL) du phénomène 
dangereux de référence majorant au sens de l’article R.555-10-1 du code de 
l’environnement : 
La délivrance d’un permis de construire relatif à un établissement recevant du public 
susceptible de recevoir plus de 100 personnes ou à un immeuble de grande hauteur, 
et son ouverture, est subordonnée à la fourniture d’une analyse de compatibilité 
ayant reçu l’avis favorable du transporteur ou, en cas d’avis défavorable du 
transporteur, l’avis favorable du Préfet rendu au vu de l’expertise mentionnée au III 
de l’article R 555-31 du code de l’environnement. 
L’analyse de compatibilité est établie conformément aux dispositions de l’arrêté 
ministériel du 5 mars 2014 susvisé. 
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Servitude SUP2, correspondant à la zone d’effets létaux (PEL) du phénomène 
dangereux de référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de 
l’environnement : 
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 300 
personnes ou d’un immeuble de grande hauteur est interdite. 
 
Servitude SUP3, correspondant à la zone d’effets létaux significatifs (ELS) du 
phénomène dangereux de référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code 
de l’environnement : 
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 100 
personnes ou d’un immeuble de grande hauteur est interdite. 
 
Article 3 
 
Conformément à l’article R. 555-30-1 du code de l’environnement, le maire informe 
le transporteur de toute demande de permis de construire, de certificat d’urbanisme 
opérationnel ou de permis d’aménager, dans l’une des zones définies à l’article 2. 
 

Article 4 
 
Les servitudes instituées par le présent arrêté sont annexées aux plans locaux 
d’urbanisme et aux cartes communales des communes concernées conformément 
aux articles L.151-43, L.153-60, L.161-1 et L163-10 du code de l’urbanisme. 
 
Article 5 
 
En application de l’article R554-60 du code de l’environnement, le présent arrêté sera 
publié au recueil des actes administratifs et sur le site internet de la Préfecture de 
l’EURE et adressé au maire de la commune de Louviers. 
 
Article 6 
 
Cet arrêté pourra faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal 
administratif de Rouen dans un délai de deux mois à compter de sa publication. 
 
Article 7 
 
Le Secrétaire Général de la Préfecture de l’EURE, le président de l’établissement 
public compétent ou le maire de la commune de Louviers, le Directeur 
Départemental des Territoires de la MER de l’EURE, le Directeur Régional de 
l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement Normandie sont chargés 
chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté dont une copie leur 
sera adressée, ainsi qu’au directeur de GRTgaz. 
 

Fait à EVREUX 
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ANNEXE1 

Caractéristiques des ouvrages concernés et distances SUP associées 
 

Commune de Louviers (code INSEE :  27375) 
 
 
 
 

 Ouvrages traversant la commune 
 
Canalisations de transport de gaz naturel exploitées par la société GRTgaz, 
dont le siège social est situé 6, rue Raoul Nordling, 92270 BOIS-
COLOMBES : 
 

Nom de la canalisation 
PMS 
(bar

) 

DN 
 

Longueur 
dans la 

commune 
(en 

mètres) 

Implantatio
n 

Distances S.U.P. 
en mètres (de part et 

d’autre de la 
canalisation) 

SUP1 SUP2 SUP3 

DN150-1958-BRT-
LOUVIERS 

50,4 150 890 Enterrée 40 5 5 

 

 
 

 Installations annexes situées sur la commune 
 
Canalisations de transport de gaz naturel exploitées par la société GRTgaz, 
dont le siège social est situé 6, rue Raoul Nordling, 92270 BOIS-
COLOMBES : 
 

Nom de l’installation 

Distances S.U.P. en mètres 
(à partir de l’installation) 

SUP1 SUP2 SUP3 

LOUVIERS DP - 27375 35 6 6 

NOTA : Si la SUP1 du tracé adjacent est plus large que celle de l’installation annexe, c’est 
elle qui doit être prise en compte au droit de l’installation annexe.
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 Pîtres 2.7.

Arrêté préfectoral n°                                 instituant des servitudes 
d’utilité publique prenant en compte la maîtrise des risques 

autour des canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, 
d’hydrocarbures et de produits chimiques, sur la commune de 

Pîtres 

 
 

Le Préfet de l’Eure 
Officier de la légion d’honneur 

 
 
Vu le code de l’environnement, et notamment ses articles L.555-16, R.555-30 et 
R.555-31 ; 

Vu le code de l’urbanisme notamment ses articles L.101-2, L.132-1, L.132-2, L.151-1 

et suivants, L.153-60, L.161-1 et suivants, L.163-10, R.431-16 ; 

Vu le code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles R.122-22 et 
R.123-46 ; 

Vu le décret du 6 mai 2016 nommant Monsieur Thierry COUDERT, préfet de l'Eure, 

Vu le décret du 5 février 2015 nommant Madame Anne LAPARRE-LACASSAGNE, 

secrétaire générale de la préfecture de l'Eure, 

Vu l’arrêté du 5 mars 2014 définissant les modalités d’application du chapitre V du 
titre V du livre V du code de l’environnement et portant règlement de la sécurité des 
canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits 
chimiques ; 

Vu l'arrêté préfectoral SCAED-16-30 du 30 mai 2016 donnant délégation de signature 
à Madame Anne LAPARRE-LACASSAGNE, secrétaire générale de la préfecture de 
l'Eure, 

Vu le rapport de la Direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du 
logement de la région Normandie du 22 décembre 2017 ; 

Vu l’avis émis par le Conseil départemental de l’environnement et des risques 
sanitaires et technologiques de l’EURE le                        ; 

Considérant que les canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, 
d’hydrocarbures et de produits chimiques, en service à la date de l’entrée en vigueur 
des articles R555-1 et suivants du code de l’environnement, doivent faire l’objet 
d’institution de servitudes d’utilité publique relatives à la maîtrise de l’urbanisation en 
raison des dangers et des inconvénients qu’elles présentent, 
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Considérant que selon l’article L 555-16 du code de l’environnement, les périmètres 
à l'intérieur desquels les dispositions en matière de maîtrise de l’urbanisation 
s’appliquent sont déterminés par les risques susceptibles d’être créés par une 
canalisation de transport en service, notamment les risques d’incendie, d’explosion 
ou d’émanation de produits toxiques, menaçant gravement la santé ou la sécurité 
des personnes. 
 

SUR proposition de Mme la secrétaire générale de la préfecture de l’EURE, 

 

Article 1er 

 
Des servitudes d’utilité publique (SUP) sont instituées dans les zones d’effets 
générées par les phénomènes dangereux susceptibles de se produire sur les 
canalisations de transport décrites en annexe 1 du présent arrêté. Ces SUP sont 
définies à l’article 2 du présent arrêté et sur la base des distances précisées dans les 
tableaux figurant en annexe 1 du présent arrêté. 
 
Seule la SUP enveloppe (SUP1) est reproduite à titre indicatif dans la carte(1) jointe 
en annexe 2 du présent arrêté. La mise en œuvre des restrictions des SUP2 ou SUP3 
s’effectue dans le cadre de l’analyse de compatibilité qui est obligatoire pour tout 
projet dont l’emprise atteint la SUP1. 
 
NOTA : Seules font foi les distances reportées dans les tableaux de l’annexe 1 
appliquées au tracé réel des canalisations concernées. 

 
 

Article 2 
 
Conformément à l’article R.555-30 b) du code de l’environnement, les SUP sont 
définies selon les dispositions suivantes : 
 
Servitude SUP1, correspondant à la zone d’effets létaux (PEL) du phénomène 
dangereux de référence majorant au sens de l’article R.555-10-1 du code de 
l’environnement : 
La délivrance d’un permis de construire relatif à un établissement recevant du public 
susceptible de recevoir plus de 100 personnes ou à un immeuble de grande hauteur, 
et son ouverture, est subordonnée à la fourniture d’une analyse de compatibilité 
ayant reçu l’avis favorable du transporteur ou, en cas d’avis défavorable du 
transporteur, l’avis favorable du Préfet rendu au vu de l’expertise mentionnée au III 
de l’article R 555-31 du code de l’environnement. 
L’analyse de compatibilité est établie conformément aux dispositions de l’arrêté 
ministériel du 5 mars 2014 susvisé. 
 



PLAN LOCAL D’URBANISME INTERCOMMUNAL | PIECE 4 | ANNEXES 

 

91 

Servitude SUP2, correspondant à la zone d’effets létaux (PEL) du phénomène 
dangereux de référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de 
l’environnement : 
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 300 
personnes ou d’un immeuble de grande hauteur est interdite. 
 
Servitude SUP3, correspondant à la zone d’effets létaux significatifs (ELS) du 
phénomène dangereux de référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code 
de l’environnement : 
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 100 
personnes ou d’un immeuble de grande hauteur est interdite. 
 
 
Article 3 
 
Conformément à l’article R. 555-30-1 du code de l’environnement, le maire informe 
le transporteur de toute demande de permis de construire, de certificat d’urbanisme 
opérationnel ou de permis d’aménager, dans l’une des zones définies à l’article 2. 
 

Article 4 
 
Les servitudes instituées par le présent arrêté sont annexées aux plans locaux 
d’urbanisme et aux cartes communales des communes concernées conformément 
aux articles L.151-43, L.153-60, L.161-1 et L163-10 du code de l’urbanisme. 
 
Article 5 
 
En application de l’article R554-60 du code de l’environnement, le présent arrêté sera 
publié au recueil des actes administratifs et sur le site internet de la Préfecture de 
l’EURE et adressé au maire de la commune de Pîtres. 
 
Article 6 
 
Cet arrêté pourra faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal 
administratif de Rouen dans un délai de deux mois à compter de sa publication. 
 
Article 7 
 
Le Secrétaire Général de la Préfecture de l’EURE, le président de l’établissement 
public compétent ou le maire de la commune de Pîtres, le Directeur Départemental 
des Territoires de la MER de l’EURE, le Directeur Régional de l’Environnement, de 
l’Aménagement et du Logement Normandie sont chargés chacun en ce qui le 
concerne de l’exécution du présent arrêté dont une copie leur sera adressée, ainsi 
qu’au directeur de GRTgaz. 
 

Fait à EVREUX 
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ANNEXE1 

Caractéristiques des ouvrages concernés et distances SUP associées 
 

Commune de Pîtres (code INSEE : 27458) 
 
 
 
 

- Ouvrages traversant la commune 
 
Canalisations de transport de gaz naturel exploitées par la société GRTgaz, 
dont le siège social est situé 6, rue Raoul Nordling, 92270 BOIS-
COLOMBES : 
 

Nom de la canalisation 
PMS 
(bar

) 

DN 
 

Longueur 
dans la 

commune 
(en 

mètres) 

Implantatio
n 

Distances S.U.P. 
en mètres (de part et 

d’autre de la 
canalisation) 

SUP1 SUP2 SUP3 

DN150-1988-
VANDRIMARE-ALIZAY 

67,7 150 2239 Enterrée 45 5 5 
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 Quatremare 2.8.

Arrêté préfectoral n°                                 instituant des servitudes 
d’utilité publique prenant en compte la maîtrise des risques 

autour des canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, 
d’hydrocarbures et de produits chimiques, sur la commune de 

Quatremare 

 
 

Le Préfet de l’Eure 
Officier de la légion d’honneur 

 
 
Vu le code de l’environnement, et notamment ses articles L.555-16, R.555-30 et 
R.555-31 ; 

Vu le code de l’urbanisme notamment ses articles L.101-2, L.132-1, L.132-2, L.151-1 

et suivants, L.153-60, L.161-1 et suivants, L.163-10, R.431-16 ; 

Vu le code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles R.122-22 et 
R.123-46 ; 

Vu le décret du 6 mai 2016 nommant Monsieur Thierry COUDERT, préfet de l'Eure, 

Vu le décret du 5 février 2015 nommant Madame Anne LAPARRE-LACASSAGNE, 

secrétaire générale de la préfecture de l'Eure, 

Vu l’arrêté du 5 mars 2014 définissant les modalités d’application du chapitre V du 
titre V du livre V du code de l’environnement et portant règlement de la sécurité des 
canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits 
chimiques ; 

Vu l'arrêté préfectoral SCAED-16-30 du 30 mai 2016 donnant délégation de signature 
à Madame Anne LAPARRE-LACASSAGNE, secrétaire générale de la préfecture de 
l'Eure, 

Vu le rapport de la Direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du 
logement de la région Normandie du 22 décembre 2017 ; 

Vu l’avis émis par le Conseil départemental de l’environnement et des risques 
sanitaires et technologiques de l’EURE le                        ; 

Considérant que les canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, 
d’hydrocarbures et de produits chimiques, en service à la date de l’entrée en vigueur 
des articles R555-1 et suivants du code de l’environnement, doivent faire l’objet 
d’institution de servitudes d’utilité publique relatives à la maîtrise de l’urbanisation en 
raison des dangers et des inconvénients qu’elles présentent, 
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Considérant que selon l’article L 555-16 du code de l’environnement, les périmètres 
à l'intérieur desquels les dispositions en matière de maîtrise de l’urbanisation 
s’appliquent sont déterminés par les risques susceptibles d’être créés par une 
canalisation de transport en service, notamment les risques d’incendie, d’explosion 
ou d’émanation de produits toxiques, menaçant gravement la santé ou la sécurité 
des personnes. 
 

Article 1er 

 
Des servitudes d’utilité publique (SUP) sont instituées dans les zones d’effets 
générées par les phénomènes dangereux susceptibles de se produire sur les 
canalisations de transport décrites en annexe 1 du présent arrêté. Ces SUP sont 
définies à l’article 2 du présent arrêté et sur la base des distances précisées dans les 
tableaux figurant en annexe 1 du présent arrêté. 
 
Seule la SUP enveloppe (SUP1) est reproduite à titre indicatif dans la carte(1) jointe 
en annexe 2 du présent arrêté. La mise en œuvre des restrictions des SUP2 ou SUP3 
s’effectue dans le cadre de l’analyse de compatibilité qui est obligatoire pour tout 
projet dont l’emprise atteint la SUP1. 
 
NOTA : Seules font foi les distances reportées dans les tableaux de l’annexe 1 
appliquées au tracé réel des canalisations concernées. 

 
Article 2 
 
Conformément à l’article R.555-30 b) du code de l’environnement, les SUP sont 
définies selon les dispositions suivantes : 
 
Servitude SUP1, correspondant à la zone d’effets létaux (PEL) du phénomène 
dangereux de référence majorant au sens de l’article R.555-10-1 du code de 
l’environnement : 
La délivrance d’un permis de construire relatif à un établissement recevant du public 
susceptible de recevoir plus de 100 personnes ou à un immeuble de grande hauteur, 
et son ouverture, est subordonnée à la fourniture d’une analyse de compatibilité 
ayant reçu l’avis favorable du transporteur ou, en cas d’avis défavorable du 
transporteur, l’avis favorable du Préfet rendu au vu de l’expertise mentionnée au III 
de l’article R 555-31 du code de l’environnement. 
L’analyse de compatibilité est établie conformément aux dispositions de l’arrêté 
ministériel du 5 mars 2014 susvisé. 
 
Servitude SUP2, correspondant à la zone d’effets létaux (PEL) du phénomène 
dangereux de référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de 
l’environnement : 
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 300 
personnes ou d’un immeuble de grande hauteur est interdite. 
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Servitude SUP3, correspondant à la zone d’effets létaux significatifs (ELS) du 
phénomène dangereux de référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code 
de l’environnement : 
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 100 
personnes ou d’un immeuble de grande hauteur est interdite. 
 
Article 3 
 
Conformément à l’article R. 555-30-1 du code de l’environnement, le maire informe 
le transporteur de toute demande de permis de construire, de certificat d’urbanisme 
opérationnel ou de permis d’aménager, dans l’une des zones définies à l’article 2. 
 

Article 4 
 
Les servitudes instituées par le présent arrêté sont annexées aux plans locaux 
d’urbanisme et aux cartes communales des communes concernées conformément 
aux articles L.151-43, L.153-60, L.161-1 et L163-10 du code de l’urbanisme. 
 
Article 5 
 
En application de l’article R554-60 du code de l’environnement, le présent arrêté sera 
publié au recueil des actes administratifs et sur le site internet de la Préfecture de 
l’EURE et adressé au maire de la commune de Quatremare. 
 
Article 6 
 
Cet arrêté pourra faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal 
administratif de Rouen dans un délai de deux mois à compter de sa publication. 
 
Article 7 
 
Le Secrétaire Général de la Préfecture de l’EURE, le président de l’établissement 
public compétent ou le maire de la commune de Quatremare, le Directeur 
Départemental des Territoires de la MER de l’EURE, le Directeur Régional de 
l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement Normandie sont chargés 
chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté dont une copie leur 
sera adressée, ainsi qu’aux directeurs des sociétés GRTgaz, Total Raffinage France 
et Trapil. 
 

Fait à EVREUX 
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ANNEXE1 

Caractéristiques des ouvrages concernés et distances SUP associées 
 

Commune de Quatremare (code INSEE : 27483) 
 

 Ouvrages traversant la commune 
 
Canalisations de transport de gaz naturel exploitées par la société GRTgaz, 
dont le siège social est situé 6, rue Raoul Nordling, 92270 BOIS-
COLOMBES : 
 

Nom de la canalisation 
PMS 
(bar

) 

DN 
 

Longueur 
dans la 

commune 
(en 

mètres) 

Implantatio
n 

Distances S.U.P. 
en mètres (de part et 

d’autre de la 
canalisation) 

SUP1 SUP2 SUP3 

SAINT-ILLIERS - LE HAVRE 
600/500/400 

67,7 500 3067 Enterrée 195 5 5 

SAINT-ILLIERS - LE HAVRE 
600/500/400 

67,7 600 3066 Enterrée 245 5 5 

 
Canalisations de transport d’hydrocarbures exploitées par la société TOTAL 
RAFFINAGE FRANCE, établissement de GARGENVILLE, dont le siège social 
est situé 2 place Jean MILLIER, LA DEFENSE 6, 92400 COURBEVOIE : 
 

Nom de la canalisation 
PMS 
(bar

) 

DN 
 

Longueur 
dans la 

commune 
(en 

mètres) 

Implantatio
n 

Distances S.U.P. 
en mètres (de part et 

d’autre de la 
canalisation) 

SUP1 SUP2 SUP3 

SP1-SP4 69,2 508 3067 Enterrée 70 15 10 

 
Canalisations de transport d’hydrocarbures exploitées par la société 
TRAPIL, dont le siège social est situé 1, rue Charles-Edouard Jeanneret – 
Technoparc – 78300 POISSY :

Nom de la canalisation 
PMS 
(bar

) 

DN 
 

Longueur 
dans la 

commune 
(en 

mètres) 

Implantatio
n 

Distances S.U.P. 
en mètres (de part et 

d’autre de la 
canalisation) 

SUP1 SUP2 SUP3 

Port Jerome-Vernon 32"( PJ-
VE ) 

60,3 813 3066 Enterrée 140 15 10 
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 Saint-Pierre-du-Vauvray 2.9.

Arrêté préfectoral n°                                 instituant des servitudes 
d’utilité publique prenant en compte la maîtrise des risques 

autour des canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, 
d’hydrocarbures et de produits chimiques, sur la commune de 

Saint-Pierre-du-Vauvray 

 
 

Le Préfet de l’Eure 
Officier de la légion d’honneur 

 
 
Vu le code de l’environnement, et notamment ses articles L.555-16, R.555-30 et 
R.555-31 ; 

Vu le code de l’urbanisme notamment ses articles L.101-2, L.132-1, L.132-2, L.151-1 

et suivants, L.153-60, L.161-1 et suivants, L.163-10, R.431-16 ; 

Vu le code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles R.122-22 et 
R.123-46 ; 

Vu le décret du 6 mai 2016 nommant Monsieur Thierry COUDERT, préfet de l'Eure, 

Vu le décret du 5 février 2015 nommant Madame Anne LAPARRE-LACASSAGNE, 

secrétaire générale de la préfecture de l'Eure, 

Vu l’arrêté du 5 mars 2014 définissant les modalités d’application du chapitre V du 
titre V du livre V du code de l’environnement et portant règlement de la sécurité des 
canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits 
chimiques ; 

Vu l'arrêté préfectoral SCAED-16-30 du 30 mai 2016 donnant délégation de signature 
à Madame Anne LAPARRE-LACASSAGNE, secrétaire générale de la préfecture de 
l'Eure, 

Vu le rapport de la Direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du 
logement de la région Normandie du 22 décembre 2017 ; 

Vu l’avis émis par le Conseil départemental de l’environnement et des risques 
sanitaires et technologiques de l’EURE le                   ; 

Considérant que les canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, 
d’hydrocarbures et de produits chimiques, en service à la date de l’entrée en vigueur 
des articles R555-1 et suivants du code de l’environnement, doivent faire l’objet 
d’institution de servitudes d’utilité publique relatives à la maîtrise de l’urbanisation en 
raison des dangers et des inconvénients qu’elles présentent, 
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Considérant que selon l’article L 555-16 du code de l’environnement, les périmètres 
à l'intérieur desquels les dispositions en matière de maîtrise de l’urbanisation 
s’appliquent sont déterminés par les risques susceptibles d’être créés par une 
canalisation de transport en service, notamment les risques d’incendie, d’explosion 
ou d’émanation de produits toxiques, menaçant gravement la santé ou la sécurité 
des personnes. 
 

 

SUR proposition de Mme la secrétaire générale de la préfecture de l’EURE, 

 

Article 1er 

 
Des servitudes d’utilité publique (SUP) sont instituées dans les zones d’effets 
générées par les phénomènes dangereux susceptibles de se produire sur les 
canalisations de transport décrites en annexe 1 du présent arrêté. Ces SUP sont 
définies à l’article 2 du présent arrêté et sur la base des distances précisées dans les 
tableaux figurant en annexe 1 du présent arrêté. 
 
Seule la SUP enveloppe (SUP1) est reproduite à titre indicatif dans la carte(1) jointe 
en annexe 2 du présent arrêté. La mise en œuvre des restrictions des SUP2 ou SUP3 
s’effectue dans le cadre de l’analyse de compatibilité qui est obligatoire pour tout 
projet dont l’emprise atteint la SUP1. 
 
NOTA : Seules font foi les distances reportées dans les tableaux de l’annexe 1 
appliquées au tracé réel des canalisations concernées. 

 
 

Article 2 
 
Conformément à l’article R.555-30 b) du code de l’environnement, les SUP sont 
définies selon les dispositions suivantes : 
 
Servitude SUP1, correspondant à la zone d’effets létaux (PEL) du phénomène 
dangereux de référence majorant au sens de l’article R.555-10-1 du code de 
l’environnement : 
La délivrance d’un permis de construire relatif à un établissement recevant du public 
susceptible de recevoir plus de 100 personnes ou à un immeuble de grande hauteur, 
et son ouverture, est subordonnée à la fourniture d’une analyse de compatibilité 
ayant reçu l’avis favorable du transporteur ou, en cas d’avis défavorable du 
transporteur, l’avis favorable du Préfet rendu au vu de l’expertise mentionnée au III 
de l’article R 555-31 du code de l’environnement. 
L’analyse de compatibilité est établie conformément aux dispositions de l’arrêté 
ministériel du 5 mars 2014 susvisé. 
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Servitude SUP2, correspondant à la zone d’effets létaux (PEL) du phénomène 
dangereux de référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de 
l’environnement : 
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 300 
personnes ou d’un immeuble de grande hauteur est interdite. 
 
Servitude SUP3, correspondant à la zone d’effets létaux significatifs (ELS) du 
phénomène dangereux de référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code 
de l’environnement : 
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 100 
personnes ou d’un immeuble de grande hauteur est interdite. 
 
Article 3 
 
Conformément à l’article R. 555-30-1 du code de l’environnement, le maire informe 
le transporteur de toute demande de permis de construire, de certificat d’urbanisme 
opérationnel ou de permis d’aménager, dans l’une des zones définies à l’article 2. 
 

Article 4 
 
Les servitudes instituées par le présent arrêté sont annexées aux plans locaux 
d’urbanisme et aux cartes communales des communes concernées conformément 
aux articles L.151-43, L.153-60, L.161-1 et L163-10 du code de l’urbanisme. 
 
Article 5 
 
En application de l’article R554-60 du code de l’environnement, le présent arrêté sera 
publié au recueil des actes administratifs et sur le site internet de la Préfecture de 
l’EURE et adressé au maire de la commune de Saint-Pierre-du-Vauvray. 
 
Article 6 
 
Cet arrêté pourra faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal 
administratif de Rouen dans un délai de deux mois à compter de sa publication. 
 
Article 7 
 
Le Secrétaire Général de la Préfecture de l’EURE, le président de l’établissement 
public compétent ou le maire de la commune de Saint-Pierre-du-Vauvray, le 
Directeur Départemental des Territoires de la MER de l’EURE, le Directeur Régional 
de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement Normandie sont chargés 
chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté dont une copie leur 
sera adressée, ainsi qu’au directeur de GRTgaz. 
 

Fait à EVREUX 
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ANNEXE1 

Caractéristiques des ouvrages concernés et distances SUP associées 
 

Commune de Saint-Pierre-du-Vauvray (code INSEE : 27598) 
 
 
 

- Ouvrages traversant la commune 
 
Canalisations de transport de gaz naturel exploitées par la société GRTgaz, 
dont le siège social est situé 6, rue Raoul Nordling, 92270 BOIS-
COLOMBES : 
 

Nom de la canalisation 
PMS 
(bar

) 

DN 
 

Longueur 
dans la 

commune 
(en 

mètres) 

Implantatio
n 

Distances S.U.P. 
en mètres (de part et 

d’autre de la 
canalisation) 

SUP1 SUP2 SUP3 

DN150-1958-BRT-
LOUVIERS 

50,4 150 1061 Enterrée 40 5 5 
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 Surtauville 2.10.

Arrêté préfectoral n°                                 instituant des servitudes 
d’utilité publique prenant en compte la maîtrise des risques 

autour des canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, 
d’hydrocarbures et de produits chimiques, sur la commune de 

Surtauville 

 
 

Le Préfet de l’Eure 
Officier de la légion d’honneur 

 
 
Vu le code de l’environnement, et notamment ses articles L.555-16, R.555-30 et 
R.555-31 ; 

Vu le code de l’urbanisme notamment ses articles L.101-2, L.132-1, L.132-2, L.151-1 

et suivants, L.153-60, L.161-1 et suivants, L.163-10, R.431-16 ; 

Vu le code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles R.122-22 et 
R.123-46 ; 

Vu le décret du 6 mai 2016 nommant Monsieur Thierry COUDERT, préfet de l'Eure, 

Vu le décret du 5 février 2015 nommant Madame Anne LAPARRE-LACASSAGNE, 

secrétaire générale de la préfecture de l'Eure, 

Vu l’arrêté du 5 mars 2014 définissant les modalités d’application du chapitre V du 
titre V du livre V du code de l’environnement et portant règlement de la sécurité des 
canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits 
chimiques ; 

Vu l'arrêté préfectoral SCAED-16-30 du 30 mai 2016 donnant délégation de signature 
à Madame Anne LAPARRE-LACASSAGNE, secrétaire générale de la préfecture de 
l'Eure, 

Vu le rapport de la Direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du 
logement de la région Normandie du 22 décembre 2017 ; 

Vu l’avis émis par le Conseil départemental de l’environnement et des risques 
sanitaires et technologiques de l’EURE le                        ; 

Considérant que les canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, 
d’hydrocarbures et de produits chimiques, en service à la date de l’entrée en vigueur 
des articles R555-1 et suivants du code de l’environnement, doivent faire l’objet 
d’institution de servitudes d’utilité publique relatives à la maîtrise de l’urbanisation en 
raison des dangers et des inconvénients qu’elles présentent, 
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Considérant que selon l’article L 555-16 du code de l’environnement, les périmètres 
à l'intérieur desquels les dispositions en matière de maîtrise de l’urbanisation 
s’appliquent sont déterminés par les risques susceptibles d’être créés par une 
canalisation de transport en service, notamment les risques d’incendie, d’explosion 
ou d’émanation de produits toxiques, menaçant gravement la santé ou la sécurité 
des personnes. 
 

SUR proposition de Mme la secrétaire générale de la préfecture de l’EURE, 

 

Article 1er 

 
Des servitudes d’utilité publique (SUP) sont instituées dans les zones d’effets 
générées par les phénomènes dangereux susceptibles de se produire sur les 
canalisations de transport décrites en annexe 1 du présent arrêté. Ces SUP sont 
définies à l’article 2 du présent arrêté et sur la base des distances précisées dans les 
tableaux figurant en annexe 1 du présent arrêté. 
 
Seule la SUP enveloppe (SUP1) est reproduite à titre indicatif dans la carte(1) jointe 
en annexe 2 du présent arrêté. La mise en œuvre des restrictions des SUP2 ou SUP3 
s’effectue dans le cadre de l’analyse de compatibilité qui est obligatoire pour tout 
projet dont l’emprise atteint la SUP1. 
 
NOTA : Seules font foi les distances reportées dans les tableaux de l’annexe 1 
appliquées au tracé réel des canalisations concernées. 

 
 

Article 2 
 
Conformément à l’article R.555-30 b) du code de l’environnement, les SUP sont 
définies selon les dispositions suivantes : 
 
Servitude SUP1, correspondant à la zone d’effets létaux (PEL) du phénomène 
dangereux de référence majorant au sens de l’article R.555-10-1 du code de 
l’environnement : 
La délivrance d’un permis de construire relatif à un établissement recevant du public 
susceptible de recevoir plus de 100 personnes ou à un immeuble de grande hauteur, 
et son ouverture, est subordonnée à la fourniture d’une analyse de compatibilité 
ayant reçu l’avis favorable du transporteur ou, en cas d’avis défavorable du 
transporteur, l’avis favorable du Préfet rendu au vu de l’expertise mentionnée au III 
de l’article R 555-31 du code de l’environnement. 
L’analyse de compatibilité est établie conformément aux dispositions de l’arrêté 
ministériel du 5 mars 2014 susvisé. 
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Servitude SUP2, correspondant à la zone d’effets létaux (PEL) du phénomène 
dangereux de référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de 
l’environnement : 
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 300 
personnes ou d’un immeuble de grande hauteur est interdite. 
 
Servitude SUP3, correspondant à la zone d’effets létaux significatifs (ELS) du 
phénomène dangereux de référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code 
de l’environnement : 
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 100 
personnes ou d’un immeuble de grande hauteur est interdite. 
 
Article 3 
 
Conformément à l’article R. 555-30-1 du code de l’environnement, le maire informe 
le transporteur de toute demande de permis de construire, de certificat d’urbanisme 
opérationnel ou de permis d’aménager, dans l’une des zones définies à l’article 2. 
 

Article 4 
 
Les servitudes instituées par le présent arrêté sont annexées aux plans locaux 
d’urbanisme et aux cartes communales des communes concernées conformément 
aux articles L.151-43, L.153-60, L.161-1 et L163-10 du code de l’urbanisme. 
 
Article 5 
 
En application de l’article R554-60 du code de l’environnement, le présent arrêté sera 
publié au recueil des actes administratifs et sur le site internet de la Préfecture de 
l’EURE et adressé au maire de la commune de Surtauville. 
 
Article 6 
 
Cet arrêté pourra faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal 
administratif de Rouen dans un délai de deux mois à compter de sa publication. 
 
Article 7 
 
Le Secrétaire Général de la Préfecture de l’EURE, le président de l’établissement 
public compétent ou le maire de la commune de Surtauville, le Directeur 
Départemental des Territoires de la MER de l’EURE, le Directeur Régional de 
l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement Normandie sont chargés 
chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté dont une copie leur 
sera adressée, ainsi qu’aux directeurs des sociétés GRTgaz, Total Raffinage France 
et Trapil. 

Fait à EVREUX 
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ANNEXE1 

Caractéristiques des ouvrages concernés et distances SUP associées 
 

Commune de Surtauville (code INSEE : 27623) 
 
 

1. Ouvrages traversant la commune 
 
Canalisations de transport de gaz naturel exploitées par la société GRTgaz, 
dont le siège social est situé 6, rue Raoul Nordling, 92270 BOIS-
COLOMBES : 
 

Nom de la canalisation 
PMS 
(bar

) 

DN 
 

Longueur 
dans la 

commune 
(en 

mètres) 

Implantatio
n 

Distances S.U.P. 
en mètres (de part et 

d’autre de la 
canalisation) 

SUP1 SUP2 SUP3 

SAINT-ILLIERS - LE HAVRE 
600/500/400 

67,7 500 1291 Enterrée 195 5 5 

SAINT-ILLIERS - LE HAVRE 
600/500/400 

67,7 600 1289 Enterrée 245 5 5 

 

Canalisations de transport d’hydrocarbures exploitées par la société TOTAL 
RAFFINAGE FRANCE, établissement de GARGENVILLE, dont le siège social 
est situé 2 place Jean MILLIER, LA DEFENSE 6, 92400 COURBEVOIE : 
 

Nom de la canalisation 
PMS 
(bar

) 

DN 
 

Longueur 
dans la 

commune 
(en 

mètres) 

Implantatio
n 

Distances S.U.P. 
en mètres (de part et 

d’autre de la 
canalisation) 

SUP1 SUP2 SUP3 

SP1-SP4 69,2 508 1275 Enterrée 70 15 10 

 
Canalisations de transport d’hydrocarbures exploitées par la société 
TRAPIL, dont le siège social est situé 1, rue Charles-Edouard Jeanneret – 
Technoparc – 78300 POISSY 

Nom de la canalisation 
PMS 
(bar

) 

DN 
 

Longueur 
dans la 

commune 
(en 

mètres) 

Implantatio
n 

Distances S.U.P. 
en mètres (de part et 

d’autre de la 
canalisation) 

SUP1 SUP2 SUP3 

Port Jerome-Vernon 32"( PJ-
VE ) 

60,3 813 1267 Enterrée 140 15 10 



PLAN LOCAL D’URBANISME INTERCOMMUNAL | PIECE 4 | ANNEXES 

 

108 



PLAN LOCAL D’URBANISME INTERCOMMUNAL | PIECE 4 | ANNEXES 

 

109 

 Val-de-Reuil 2.11.

Arrêté préfectoral n°                                 instituant des servitudes 
d’utilité publique prenant en compte la maîtrise des risques 

autour des canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, 
d’hydrocarbures et de produits chimiques, sur la commune de Val-

de-Reuil 

 
 

Le Préfet de l’Eure 
Officier de la légion d’honneur 

 
 
Vu le code de l’environnement, et notamment ses articles L.555-16, R.555-30 et 
R.555-31 ; 

Vu le code de l’urbanisme notamment ses articles L.101-2, L.132-1, L.132-2, L.151-1 

et suivants, L.153-60, L.161-1 et suivants, L.163-10, R.431-16 ; 

Vu le code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles R.122-22 et 
R.123-46 ; 

Vu le décret du 6 mai 2016 nommant Monsieur Thierry COUDERT, préfet de l'Eure, 

Vu le décret du 5 février 2015 nommant Madame Anne LAPARRE-LACASSAGNE, 

secrétaire générale de la préfecture de l'Eure, 

Vu l’arrêté du 5 mars 2014 définissant les modalités d’application du chapitre V du 
titre V du livre V du code de l’environnement et portant règlement de la sécurité des 
canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits 
chimiques ; 

Vu l'arrêté préfectoral SCAED-16-30 du 30 mai 2016 donnant délégation de signature 
à Madame Anne LAPARRE-LACASSAGNE, secrétaire générale de la préfecture de 
l'Eure, 

Vu le rapport de la Direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du 
logement de la région Normandie du 22 décembre 2017 ; 

Vu l’avis émis par le Conseil départemental de l’environnement et des risques 
sanitaires et technologiques de l’EURE le                        ; 

Considérant que les canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, 
d’hydrocarbures et de produits chimiques, en service à la date de l’entrée en vigueur 
des articles R555-1 et suivants du code de l’environnement, doivent faire l’objet 
d’institution de servitudes d’utilité publique relatives à la maîtrise de l’urbanisation en 
raison des dangers et des inconvénients qu’elles présentent, 
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Considérant que selon l’article L 555-16 du code de l’environnement, les périmètres 
à l'intérieur desquels les dispositions en matière de maîtrise de l’urbanisation 
s’appliquent sont déterminés par les risques susceptibles d’être créés par une 
canalisation de transport en service, notamment les risques d’incendie, d’explosion 
ou d’émanation de produits toxiques, menaçant gravement la santé ou la sécurité 
des personnes. 

 

SUR proposition de Mme la secrétaire générale de la préfecture de l’EURE, 

 

Article 1er 

 
Des servitudes d’utilité publique (SUP) sont instituées dans les zones d’effets 
générées par les phénomènes dangereux susceptibles de se produire sur les 
canalisations de transport décrites en annexe 1 du présent arrêté. Ces SUP sont 
définies à l’article 2 du présent arrêté et sur la base des distances précisées dans les 
tableaux figurant en annexe 1 du présent arrêté. 
 
Seule la SUP enveloppe (SUP1) est reproduite à titre indicatif dans la carte(1) jointe 
en annexe 2 du présent arrêté. La mise en œuvre des restrictions des SUP2 ou SUP3 
s’effectue dans le cadre de l’analyse de compatibilité qui est obligatoire pour tout 
projet dont l’emprise atteint la SUP1. 
 
NOTA : Seules font foi les distances reportées dans les tableaux de l’annexe 1 
appliquées au tracé réel des canalisations concernées. 

 
 

Article 2 
 
Conformément à l’article R.555-30 b) du code de l’environnement, les SUP sont 
définies selon les dispositions suivantes : 
 
Servitude SUP1, correspondant à la zone d’effets létaux (PEL) du phénomène 
dangereux de référence majorant au sens de l’article R.555-10-1 du code de 
l’environnement : 
La délivrance d’un permis de construire relatif à un établissement recevant du public 
susceptible de recevoir plus de 100 personnes ou à un immeuble de grande hauteur, 
et son ouverture, est subordonnée à la fourniture d’une analyse de compatibilité 
ayant reçu l’avis favorable du transporteur ou, en cas d’avis défavorable du 
transporteur, l’avis favorable du Préfet rendu au vu de l’expertise mentionnée au III 
de l’article R 555-31 du code de l’environnement. 
L’analyse de compatibilité est établie conformément aux dispositions de l’arrêté 
ministériel du 5 mars 2014 susvisé. 
 



PLAN LOCAL D’URBANISME INTERCOMMUNAL | PIECE 4 | ANNEXES 

 

111 

Servitude SUP2, correspondant à la zone d’effets létaux (PEL) du phénomène 
dangereux de référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de 
l’environnement : 
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 300 
personnes ou d’un immeuble de grande hauteur est interdite. 
 
Servitude SUP3, correspondant à la zone d’effets létaux significatifs (ELS) du 
phénomène dangereux de référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code 
de l’environnement : 
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 100 
personnes ou d’un immeuble de grande hauteur est interdite. 
 
Article 3 
 
Conformément à l’article R. 555-30-1 du code de l’environnement, le maire informe 
le transporteur de toute demande de permis de construire, de certificat d’urbanisme 
opérationnel ou de permis d’aménager, dans l’une des zones définies à l’article 2. 

 

Article 4 
 
Les servitudes instituées par le présent arrêté sont annexées aux plans locaux 
d’urbanisme et aux cartes communales des communes concernées conformément 
aux articles L.151-43, L.153-60, L.161-1 et L163-10 du code de l’urbanisme. 
 
Article 5 
 
En application de l’article R554-60 du code de l’environnement, le présent arrêté sera 
publié au recueil des actes administratifs et sur le site internet de la Préfecture de 
l’EURE et adressé au maire de la commune de Val-de-Reuil. 
 
Article 6 
 
Cet arrêté pourra faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal 
administratif de Rouen dans un délai de deux mois à compter de sa publication. 
 
Article 7 
 
Le Secrétaire Général de la Préfecture de l’EURE, le président de l’établissement 
public compétent ou le maire de la commune de Val-de-Reuil, le Directeur 
Départemental des Territoires de la MER de l’EURE, le Directeur Régional de 
l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement Normandie sont chargés 
chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté dont une copie leur 
sera adressée, ainsi qu’au directeur de GRTgaz. 
 

Fait à EVREUX 
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ANNEXE1 

Caractéristiques des ouvrages concernés et distances SUP associées 
 

Commune de Val-de-Reuil (code INSEE : 27701) 
 
 
 

 Ouvrages traversant la commune 
 
Canalisations de transport de gaz naturel exploitées par la société GRTgaz, 
dont le siège social est situé 6, rue Raoul Nordling, 92270 BOIS-
COLOMBES : 
 

Nom de la canalisation 
PMS 
(bar

) 

DN 
 

Longueur 
dans la 

commune 
(en 

mètres) 

Implantatio
n 

Distances S.U.P. 
en mètres (de part et 

d’autre de la 
canalisation) 

SUP1 SUP2 SUP3 

DN150-1958-BRT-
LOUVIERS 

50,4 150 665 Enterrée 40 5 5 
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 Vironvay 2.12.

Arrêté préfectoral n°                                 instituant des servitudes 
d’utilité publique prenant en compte la maîtrise des risques 

autour des canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, 
d’hydrocarbures et de produits chimiques, sur la commune de 

Vironvay 

 
 

Le Préfet de l’Eure 
Officier de la légion d’honneur 

 
 
Vu le code de l’environnement, et notamment ses articles L.555-16, R.555-30 et 
R.555-31 ; 

Vu le code de l’urbanisme notamment ses articles L.101-2, L.132-1, L.132-2, L.151-1 

et suivants, L.153-60, L.161-1 et suivants, L.163-10, R.431-16 ; 

Vu le code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles R.122-22 et 
R.123-46 ; 

Vu le décret du 6 mai 2016 nommant Monsieur Thierry COUDERT, préfet de l'Eure, 

Vu le décret du 5 février 2015 nommant Madame Anne LAPARRE-LACASSAGNE, 

secrétaire générale de la préfecture de l'Eure, 

Vu l’arrêté du 5 mars 2014 définissant les modalités d’application du chapitre V du 
titre V du livre V du code de l’environnement et portant règlement de la sécurité des 
canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits 
chimiques ; 

Vu l'arrêté préfectoral SCAED-16-30 du 30 mai 2016 donnant délégation de signature 
à Madame Anne LAPARRE-LACASSAGNE, secrétaire générale de la préfecture de 
l'Eure, 

Vu le rapport de la Direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du 
logement de la région Normandie du 22 décembre 2017 ; 

Vu l’avis émis par le Conseil départemental de l’environnement et des risques 
sanitaires et technologiques de l’EURE le                        ; 

Considérant que les canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, 
d’hydrocarbures et de produits chimiques, en service à la date de l’entrée en vigueur 
des articles R555-1 et suivants du code de l’environnement, doivent faire l’objet 
d’institution de servitudes d’utilité publique relatives à la maîtrise de l’urbanisation en 
raison des dangers et des inconvénients qu’elles présentent, 
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Considérant que selon l’article L 555-16 du code de l’environnement, les périmètres 
à l'intérieur desquels les dispositions en matière de maîtrise de l’urbanisation 
s’appliquent sont déterminés par les risques susceptibles d’être créés par une 
canalisation de transport en service, notamment les risques d’incendie, d’explosion 
ou d’émanation de produits toxiques, menaçant gravement la santé ou la sécurité 
des personnes. 

 

SUR proposition de Mme la secrétaire générale de la préfecture de l’EURE, 

Article 1er 

 
Des servitudes d’utilité publique (SUP) sont instituées dans les zones d’effets 
générées par les phénomènes dangereux susceptibles de se produire sur les 
canalisations de transport décrites en annexe 1 du présent arrêté. Ces SUP sont 
définies à l’article 2 du présent arrêté et sur la base des distances précisées dans les 
tableaux figurant en annexe 1 du présent arrêté. 
 
Seule la SUP enveloppe (SUP1) est reproduite à titre indicatif dans la carte(1) jointe 
en annexe 2 du présent arrêté. La mise en œuvre des restrictions des SUP2 ou SUP3 
s’effectue dans le cadre de l’analyse de compatibilité qui est obligatoire pour tout 
projet dont l’emprise atteint la SUP1. 
 
NOTA : Seules font foi les distances reportées dans les tableaux de l’annexe 1 
appliquées au tracé réel des canalisations concernées. 

 
 

Article 2 
 
Conformément à l’article R.555-30 b) du code de l’environnement, les SUP sont 
définies selon les dispositions suivantes : 
 
Servitude SUP1, correspondant à la zone d’effets létaux (PEL) du phénomène 
dangereux de référence majorant au sens de l’article R.555-10-1 du code de 
l’environnement : 
La délivrance d’un permis de construire relatif à un établissement recevant du public 
susceptible de recevoir plus de 100 personnes ou à un immeuble de grande hauteur, 
et son ouverture, est subordonnée à la fourniture d’une analyse de compatibilité 
ayant reçu l’avis favorable du transporteur ou, en cas d’avis défavorable du 
transporteur, l’avis favorable du Préfet rendu au vu de l’expertise mentionnée au III 
de l’article R 555-31 du code de l’environnement. 
L’analyse de compatibilité est établie conformément aux dispositions de l’arrêté 
ministériel du 5 mars 2014 susvisé. 
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Servitude SUP2, correspondant à la zone d’effets létaux (PEL) du phénomène 
dangereux de référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de 
l’environnement : 
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 300 
personnes ou d’un immeuble de grande hauteur est interdite. 
 
Servitude SUP3, correspondant à la zone d’effets létaux significatifs (ELS) du 
phénomène dangereux de référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code 
de l’environnement : 
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 100 
personnes ou d’un immeuble de grande hauteur est interdite. 
 
Article 3 
 
Conformément à l’article R. 555-30-1 du code de l’environnement, le maire informe 
le transporteur de toute demande de permis de construire, de certificat d’urbanisme 
opérationnel ou de permis d’aménager, dans l’une des zones définies à l’article 2. 

 

Article 4 
 
Les servitudes instituées par le présent arrêté sont annexées aux plans locaux 
d’urbanisme et aux cartes communales des communes concernées conformément 
aux articles L.151-43, L.153-60, L.161-1 et L163-10 du code de l’urbanisme. 
 
Article 5 
 
En application de l’article R554-60 du code de l’environnement, le présent arrêté sera 
publié au recueil des actes administratifs et sur le site internet de la Préfecture de 
l’EURE et adressé au maire de la commune de Vironvay. 
 
Article 6 
 
Cet arrêté pourra faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal 
administratif de Rouen dans un délai de deux mois à compter de sa publication. 
 
Article 7 
 
Le Secrétaire Général de la Préfecture de l’EURE, le président de l’établissement 
public compétent ou le maire de la commune de Vironvay, le Directeur 
Départemental des Territoires de la MER de l’EURE, le Directeur Régional de 
l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement Normandie sont chargés 
chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté dont une copie leur 
sera adressée, ainsi qu’au directeur de GRTgaz. 
 

Fait à EVREUX 
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ANNEXE1 

Caractéristiques des ouvrages concernés et distances SUP associées 
 

Commune de Vironvay (code INSEE : 27697) 
 
 

 Ouvrages traversant la commune a)
 
Canalisations de transport de gaz naturel exploitées par la société GRTgaz, 
dont le siège social est situé 6, rue Raoul Nordling, 92270 BOIS-
COLOMBES : 
 

Nom de la canalisation 
PMS 
(bar

) 

DN 
 

Longueur 
dans la 

commune 
(en 

mètres) 

Implantatio
n 

Distances S.U.P. 
en mètres (de part et 

d’autre de la 
canalisation) 

SUP1 SUP2 SUP3 

DN150-1958-BRT-
LOUVIERS 

50,4 150 1225 Enterrée 40 5 5 

DN150-1958-
FONTAINE_BELLANGER_VI
RONVAY 

50,4 150 390 Enterrée 40 5 5 

DN80-1990-BRT-VIRONVAY 50,4 80 129 Enterrée 15 5 5 

 
 

- Installations annexes situées sur la commune 
 
Canalisations de transport de gaz naturel exploitées par la société GRTgaz, 
dont le siège social est situé 6, rue Raoul Nordling, 92270 BOIS-
COLOMBES : 
 

Nom de l’installation 

Distances S.U.P. en mètres 
(à partir de l’installation) 

SUP1 SUP2 SUP3 

VIRONVAY - 27697 35 6 6 

NOTA : Si la SUP1 du tracé adjacent est plus large que celle de l’installation annexe, c’est 
elle qui doit être prise en compte au droit de l’installation annexe.
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 Vraiville 2.13.

Arrêté préfectoral n°                                 instituant des servitudes 
d’utilité publique prenant en compte la maîtrise des risques 

autour des canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, 
d’hydrocarbures et de produits chimiques, sur la commune de 

Vraiville 

 
 

Le Préfet de l’Eure 
Officier de la légion d’honneur 

 
 
Vu le code de l’environnement, et notamment ses articles L.555-16, R.555-30 et 
R.555-31 ; 

Vu le code de l’urbanisme notamment ses articles L.101-2, L.132-1, L.132-2, L.151-1 

et suivants, L.153-60, L.161-1 et suivants, L.163-10, R.431-16 ; 

Vu le code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles R.122-22 et 
R.123-46 ; 

Vu le décret du 6 mai 2016 nommant Monsieur Thierry COUDERT, préfet de l'Eure, 

Vu le décret du 5 février 2015 nommant Madame Anne LAPARRE-LACASSAGNE, 

secrétaire générale de la préfecture de l'Eure, 

Vu l’arrêté du 5 mars 2014 définissant les modalités d’application du chapitre V du 
titre V du livre V du code de l’environnement et portant règlement de la sécurité des 
canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits 
chimiques ; 

Vu l'arrêté préfectoral SCAED-16-30 du 30 mai 2016 donnant délégation de signature 
à Madame Anne LAPARRE-LACASSAGNE, secrétaire générale de la préfecture de 
l'Eure, 

Vu le rapport de la Direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du 
logement de la région Normandie du 22 décembre 2017 ; 

Vu l’avis émis par le Conseil départemental de l’environnement et des risques 
sanitaires et technologiques de l’EURE le                        ; 

Considérant que les canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, 
d’hydrocarbures et de produits chimiques, en service à la date de l’entrée en vigueur 
des articles R555-1 et suivants du code de l’environnement, doivent faire l’objet 
d’institution de servitudes d’utilité publique relatives à la maîtrise de l’urbanisation en 
raison des dangers et des inconvénients qu’elles présentent, 
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Considérant que selon l’article L 555-16 du code de l’environnement, les périmètres 
à l'intérieur desquels les dispositions en matière de maîtrise de l’urbanisation 
s’appliquent sont déterminés par les risques susceptibles d’être créés par une 
canalisation de transport en service, notamment les risques d’incendie, d’explosion 
ou d’émanation de produits toxiques, menaçant gravement la santé ou la sécurité 
des personnes. 
 

SUR proposition de Mme la secrétaire générale de la préfecture de l’EURE, 

 

Article 1er 

 
Des servitudes d’utilité publique (SUP) sont instituées dans les zones d’effets 
générées par les phénomènes dangereux susceptibles de se produire sur les 
canalisations de transport décrites en annexe 1 du présent arrêté. Ces SUP sont 
définies à l’article 2 du présent arrêté et sur la base des distances précisées dans les 
tableaux figurant en annexe 1 du présent arrêté. 
 
Seule la SUP enveloppe (SUP1) est reproduite à titre indicatif dans la carte(1) jointe 
en annexe 2 du présent arrêté. La mise en œuvre des restrictions des SUP2 ou SUP3 
s’effectue dans le cadre de l’analyse de compatibilité qui est obligatoire pour tout 
projet dont l’emprise atteint la SUP1. 
 
NOTA : Seules font foi les distances reportées dans les tableaux de l’annexe 1 
appliquées au tracé réel des canalisations concernées. 

 
 

Article 2 
 
Conformément à l’article R.555-30 b) du code de l’environnement, les SUP sont 
définies selon les dispositions suivantes : 
 
Servitude SUP1, correspondant à la zone d’effets létaux (PEL) du phénomène 
dangereux de référence majorant au sens de l’article R.555-10-1 du code de 
l’environnement : 
La délivrance d’un permis de construire relatif à un établissement recevant du public 
susceptible de recevoir plus de 100 personnes ou à un immeuble de grande hauteur, 
et son ouverture, est subordonnée à la fourniture d’une analyse de compatibilité 
ayant reçu l’avis favorable du transporteur ou, en cas d’avis défavorable du 
transporteur, l’avis favorable du Préfet rendu au vu de l’expertise mentionnée au III 
de l’article R 555-31 du code de l’environnement. 
L’analyse de compatibilité est établie conformément aux dispositions de l’arrêté 
ministériel du 5 mars 2014 susvisé. 
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Servitude SUP2, correspondant à la zone d’effets létaux (PEL) du phénomène 
dangereux de référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de 
l’environnement : 
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 300 
personnes ou d’un immeuble de grande hauteur est interdite. 
 
 
Servitude SUP3, correspondant à la zone d’effets létaux significatifs (ELS) du 
phénomène dangereux de référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code 
de l’environnement : 
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 100 
personnes ou d’un immeuble de grande hauteur est interdite. 
 
 
Article 3 
 
Conformément à l’article R. 555-30-1 du code de l’environnement, le maire informe 
le transporteur de toute demande de permis de construire, de certificat d’urbanisme 
opérationnel ou de permis d’aménager, dans l’une des zones définies à l’article 2. 
 
Article 4 
 
Les servitudes instituées par le présent arrêté sont annexées aux plans locaux 
d’urbanisme et aux cartes communales des communes concernées conformément 
aux articles L.151-43, L.153-60, L.161-1 et L163-10 du code de l’urbanisme. 
 
Article 5 
 
En application de l’article R554-60 du code de l’environnement, le présent arrêté sera 
publié au recueil des actes administratifs et sur le site internet de la Préfecture de 
l’EURE et adressé au maire de la commune de Vraiville. 
 
Article 6 
 
Cet arrêté pourra faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal 
administratif de Rouen dans un délai de deux mois à compter de sa publication. 
 
Article 7 
 
Le Secrétaire Général de la Préfecture de l’EURE, le président de l’établissement 
public compétent ou le maire de la commune de Vraiville, le Directeur Départemental 
des Territoires de la MER de l’EURE, le Directeur Régional de l’Environnement, de 
l’Aménagement et du Logement Normandie sont chargés chacun en ce qui le 
concerne de l’exécution du présent arrêté dont une copie leur sera adressée, ainsi 
qu’aux directeurs des sociétés GRTgaz et Trapil. 
 
         Fait à EVREUX 
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ANNEXE1 

Caractéristiques des ouvrages concernés et distances SUP associées 
 

Commune de Vraiville (code INSEE :  27700) 
 

  
 
 
 

 Ouvrages ne traversant pas la commune, mais dont les zones d’effets 
atteignent cette dernière 

 
 
Canalisations de transport de gaz naturel exploitées par la société GRTgaz, 
dont le siège social est situé 6, rue Raoul Nordling, 92270 BOIS-
COLOMBES : 
 

Nom de la canalisation 
PMS 
(bar) 

DN Implantation 

Distances S.U.P. 
en mètres (de part et 

d’autre de la 
canalisation) 

SUP1 SUP2 SUP3 

SAINT-ILLIERS - LE 
HAVRE 600/500/400 

67,7 500 Enterrée 195 5 5 

SAINT-ILLIERS - LE 
HAVRE 600/500/400 

67,7 600 Enterrée 245 5 5 

 
 

Canalisations de transport d’hydrocarbures exploitées par la société 
TRAPIL, dont le siège social est situé 1, rue Charles-Edouard Jeanneret – 
Technoparc – 78300 POISSY :

Nom de la canalisation 
PMS 
(bar) 

DN Implantation 

Distances S.U.P. 
en mètres (de part et 

d’autre de la 
canalisation) 

SUP1 SUP2 SUP3 

Port Jerome-Vernon 
32"( PJ-VE ) 

60,3 813 Enterrée 140 15 10 
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3. Annexe n°3 : Périmètres de Zones 
d’Aménagement Concerté 

 ZAC « Eco-quartier » - Louviers 3.1.
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 ZAC « Côte de la Justice » - Louviers 3.2.
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 ZAC du Manoir-sur-Seine 3.3.
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 ZAC « Eco-Parc 2 » - Heudebouville 3.4.
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 ZAC « Eco-Parc 3 » - Heudebouville 3.5.



PLAN LOCAL D’URBANISME INTERCOMMUNAL | PIECE 4 | ANNEXES 

 

130 

 ZAC des « Coteaux » – Val-de-Reuil 3.6.
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 ZAC des « Portes » - Val-de-Reuil 3.7.
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4. Annexe n°4 : Périmètres de protection 
des Monuments Historiques 

 Liste Monuments Historiques et Sites sur 4.1.
l’Agglomération Seine-Eure 

 

Code INSEE Communes PROTECTIONS SERVITUDE MH Date arrêté Année
identifiant 

AGREGE

référence 

mérimée

protection 

partielle

dernière visite 

photo STAP

27003 ACQUIGNY Château : façades et toitures Classé MH 17/9/46 1946 IKLQ6V PA00099290
protection 

mixte
9/11/11

27003 ACQUIGNY Église en totalité (cad. AC 47) Classé MH 17/3/75 1945 IRSCEB PA00099291 9/11/11

27003 ACQUIGNY

Ensemble de dévotion du Président d’Acquigny et le petit Château 

d’Acquigny, chacun en totalité, situés sur les parcelles AC 198, 199 

et 201.

Classé MH 29/5/01 2001 IIJLF1 PA00099291 9/11/11

27003 ACQUIGNY
Enceinte préhistorique du Château-Robert qui se trouve sur la 

parcelle cadastrale B 72
Classé MH 8/6/45 1945 I2T07W PA00099292

27003 ACQUIGNY Chapelle du cimetière d’Acquigny Inscrit MH 8/12/54 1954 IKS0O1 PA00099289 9/11/11

27003 ACQUIGNY Château : façades et toitures des communs Inscrit MH 6/8/51 1951 IKLQ6V PA00099290
protection 

mixte
9/11/11

27003 ACQUIGNY Château d’Acquigny Inscrit MH 17/4/26 1926 IKLQ6V PA00099290
protection 

mixte
9/11/11

27003 ACQUIGNY

Ensemble du Domaine bâti et non bâti d’Acquigny, y compris le 

réseau hydraulique en totalité, à savoir : Parc en  totalité, sols et 

plantations, y  compris et les murs et les portails, canaux, rivière, 

pont et vannages et l'enclos du cimetière, ainsi que les terres et 

prairies jouxtant le Château au Sud et à l'Ouest ; façades et 

toitures du commun Nord et de la ferme du Château ; le petit 

Château et le bâtiment de l'orangerie en totalité ; et le bras 

canalisé de l'Iton depuis son origine, vannages et Portelles au lieu-

dit « Les Planches », jusqu'au pont  situé dans l'axe de l'avenue de 

l'église¨, situé sur les parcelles 30, 49 à 52, 63 à 65, 167, 168, 199 

à 201, section AC ; 151 à 154, section ZD ; 126, section ZE

Inscrit MH 20/8/93 1993 IKLQ6V PA00099290
protection 

mixte
9/11/11

27003 ACQUIGNY

Manoir de Becdal : façade nord de la maison d’habitation et le 

versant de toiture correspondant ; façades et  toitures du 

bâtiment des étables ; Ancien portail d’entrée (cad.ZB 38)

Inscrit MH 13/3/78 1978 IK4R8W PA00099293
inscription 

partielle
9/11/11

27003 ACQUIGNY
Pont des Planches : au lieu dit « Les Planches », situé sur les 

parcelles n° ZE 168 et H 174
Inscrit MH 31/10/07 2007 IJZBUU PA27000069 1/3/13

27003 ACQUIGNY
Château et son parc limité à l’est par l’Eure et à l’ouest par le 

chemin de Saint Lambert
Site Classé 27/2/48 1948

27003 ACQUIGNY Clos Saint Mauxe Site Classé 25/5/26 1926

27003 ACQUIGNY
Vallon du Bec d'Al (ensemble formé avec la commune du Mesnil 

Jourdain)
Site Classé 21/12/93 1993

27003 ACQUIGNY

Façades et toitures des immeubles visibles sur le parcours de la rue 

A. Briand, depuis le bras forcé de l'Iton (à l’ouest) jusqu'à l'Eure (à 

l’est) ; Église avec sa place (au sud) ; cimetière communal avec sa 

chapelle située dans le parc du Château au sud de l'église ; 

emplacement du pont sur l'Eure

Site Inscrit 27/2/48 1948

27008 ALIZAY Église : clocher Inscrit MH 17/4/26 1926 IZU035 PA00099298
inscription 

partielle

27013

AMFREVILLE 

SOUS LES 

MONTS

Manoir de Senneville : façades et toitures du manoir ; cheminée de 

la salle à manger ; salon avec son décor (cad. AC 54)
Classé MH 3/7/75 1975 I2EG1M PA00099303

protection 

mixte
10/10/11

27013

AMFREVILLE 

SOUS LES 

MONTS

Manoir de Senneville : façades et toitures de la charretterie et du 

colombier ; portail dans l’axe de la façade ouest ; les deux portails 

latéraux de la cour côté est (cad. AC 54)

Inscrit MH 3/7/75 1975 I2EG1M PA00099303
protection 

mixte
10/10/11

27013

AMFREVILLE 

SOUS LES 

MONTS

Château de Canteloup :  : façade, toitures et parties suivantes à 

l’intérieur : rez-de-chaussée et escalier ainsi que cellier, chapelle et 

commun sud-est, chacun en totalité (cad. 103 et 20, section AH 

d’Amfreville-sous-les-Monts et en ce qui concerne le cellier, en sous-

sol du chemin départemental n°20 et de la parcelle C 129 de 

Romilly-sur-Andelle

Inscrit MH 2/12/97 1997 IRRS5I PA27000022
inscription 

partielle

27013

AMFREVILLE 

SOUS LES 

MONTS

Côte des Deux Amants Site Classé 29/1/32 1929

27013

AMFREVILLE 

SOUS LES 

MONTS

Église et cimetière Site Classé 10/10/29 1929

27013

AMFREVILLE 

SOUS LES 

MONTS

FALAISES SEINE ET ANDELLE : AMFREVILLE LES CHAMPS, 

AMFREVILLE SOUS LES MONTS, ANDE, CONNELLES, DAUBEUF 

PRES VATTEVILLE, FLIPOU, HERQUEVILLE, HEUDEBOUVILLE, 

PITRES, PONT SAINT PIERRE, PORTE-JOIE, POSES, ROMILLY SUR 

ANDELLE, SAINT PIERRE DU VAUVRAY, TOURNEDOS SUR SEINE, 

VATTEVILLE, ENSEMBLE URBAIN DU VAUDREUIL, VENABLES, 

VIRONVAY

Site Inscrit 26/10/81 1981
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27014
AMFREVILLE SUR 

ITON

Château d’Amfreville : le Château, la maison dite chalet, les écuries-

remises et la cave située sur la commune d’Acquigny, toutes ces 

parties en totalité parcelles AD 24 et 19 de la commune 

d’Amfreville sur Iton et la parcelle I 65, section I de la commune 

d’Acquigny (complète l’arrêté d’inscription du 09/06/1977).

Inscrit MH 28/3/94 1994 IJMBHU PA00099301
inscription 

partielle
10/7/13

27014
AMFREVILLE SUR 

ITON
Ferme du Château : façades et toitures des quatre bâtiments Inscrit MH 9/6/77 1977 IJMBHU PA00099301

inscription 

partielle
10/7/13

27014
AMFREVILLE SUR 

ITON
Église Inscrit MH 8/1/55 1955 IUFBP0 PA00099302 10/7/13

27015 ANDÉ

Moulin d’Andé y compris son mécanisme, situé sur la parcelle A 70 

(l’arrêté se substitue, en ce qui concerne les parties classées, à 

l’arrêté d’inscription du 06/02/1995

Classé MH 12/10/95 1995 ICAEJG PA00135535
protection 

mixte
26/4/13

27015 ANDÉ

Moulin d’Andé en totalité, y compris les deux  piles sur lesquelles il 

repose, et son mécanisme, ainsi que les éléments subsistants de la 

maison du meunier (cad. A 70)

Inscrit MH 6/2/95 1995 ICAEJG PA00135535
protection 

mixte
26/4/13

27015 ANDÉ

Parc du Moulin d’Andé : en totalité, avec : la clôture, l’ensemble 

des aménagements de jardins (rocailles, murs de soutènement, 

kiosques, belvédères, ponts, escaliers, serres, embarcadère…), 

l’orangerie dans ses dispositions d'origine, les plantations et les sols 

des parcelles 67, 68, 69, 71, 72, 73, 76, 120, 121, 1333, 1351, 

1569, 1612, 1613, 1614, 1615, 1616 et 1617 section A lieux-dits 

« Côte du Moulin » et « Clos des Pins » (complète la protection 

définie par les arrêtés des 06/02/1995 et 10/10/1995

Inscrit MH 16/5/08 2008 ICAEJG PA00135535
protection 

mixte
26/4/13

27015 ANDÉ Ensemble formé par l’Église, le Château et ses abords Site Inscrit 2/5/74 1974

27015 ANDÉ

FALAISES SEINE ET ANDELLE : AMFREVILLE LES CHAMPS, 

AMFREVILLE SOUS LES MONTS, ANDE, CONNELLES, DAUBEUF 

PRES VATTEVILLE, FLIPOU, HERQUEVILLE, HEUDEBOUVILLE, 

PITRES, PONT SAINT PIERRE, PORTE-JOIE, POSES, ROMILLY SUR 

ANDELLE, SAINT PIERRE DU VAUVRAY, TOURNEDOS SUR SEINE, 

VATTEVILLE, ENSEMBLE URBAIN DU VAUDREUIL, VENABLES, 

VIRONVAY

Site Inscrit 26/10/81 1981

27015 ANDÉ Moulin d'Andé et ses abords, parcelles 197 à 199 Site Inscrit 3/9/43 1943

27053
BEC THOMAS 

(Le)
Église avec son cimetière et les arbres qui l’entourent Site Classé 7/7/25 1925

27188
CRIQUEBEUF SUR 

SEINE

Maison Riquier, située dans une ruelle de Criquebeuf-sur-Seine : 

galerie en pans de bois
Inscrit MH 4/10/32 1932 IEUOLH PA00099380

inscription 

partielle
1/7/11

27188
CRIQUEBEUF SUR 

SEINE
Périmètre Délimité des Abords PDA 10/4/14

27322
HAYE MALHERBE 

(La)
Débord EXT EURE (76) : voir SAINT PIERRE LES ELBEUF Inscrit MH 14/4/30 1930 PA00101044

27330 HERQUEVILLE

FALAISES SEINE ET ANDELLE : AMFREVILLE LES CHAMPS, 

AMFREVILLE SOUS LES MONTS, ANDE, CONNELLES, DAUBEUF 

PRES VATTEVILLE, FLIPOU, HERQUEVILLE, HEUDEBOUVILLE, 

PITRES, PONT SAINT PIERRE, PORTE-JOIE, POSES, ROMILLY SUR 

ANDELLE, SAINT PIERRE DU VAUVRAY, TOURNEDOS SUR SEINE, 

VATTEVILLE, ENSEMBLE URBAIN DU VAUDREUIL, VENABLES, 

VIRONVAY

Site Inscrit 26/10/81 1981

27332 HEUDEBOUVILLE
Château du colombier :  le grand salon avec son décor au rez-de-

chaussée (cad. A 794)
Classé MH 4/5/84 1984 IOBX7E PA00099451

protection 

mixte

27332 HEUDEBOUVILLE
Château du colombier : façades et toitures du Château ainsi que 

celles de son colombier (cad. A 794)
Inscrit MH 4/5/84 1984 IOBX7E PA00099451

protection 

mixte

27332 HEUDEBOUVILLE Périmètre Délimité des Abords PDA 17/6/15

27332 HEUDEBOUVILLE Église avec son clocher et le cimetière communal Site Classé 25/5/26 1926

27332 HEUDEBOUVILLE

FALAISES SEINE ET ANDELLE : AMFREVILLE LES CHAMPS, 

AMFREVILLE SOUS LES MONTS, ANDE, CONNELLES, DAUBEUF 

PRES VATTEVILLE, FLIPOU, HERQUEVILLE, HEUDEBOUVILLE, 

PITRES, PONT SAINT PIERRE, PORTE-JOIE, POSES, ROMILLY SUR 

ANDELLE, SAINT PIERRE DU VAUVRAY, TOURNEDOS SUR SEINE, 

VATTEVILLE, ENSEMBLE URBAIN DU VAUDREUIL, VENABLES, 

VIRONVAY

Site Inscrit 26/10/81 1981

27342 HOUETTEVILLE Église Inscrit MH 17/6/54 1954 IVO97O PA00099455 13/5/13

27365 LERY Église : choeur, clocher et transept Classé MH 8/7/11 1911 IF1A96 PA00099468
classement 

partiel

27365 LERY Croix du XVIe siècle située près de l’Église Inscrit MH 26/12/27 1967 IJKF4N PA00099467 4/1/13

27375 LOUVIERS Église de Louviers Classé MH Liste 1846 1846 ICQFD2 PA00099471 29/10/12

27375 LOUVIERS La  Maison en pans de bois sise 41 rue aux Huilliers  Inscrit MH 4/10/32 1932 IF3E0U PA00099472

27375 LOUVIERS Ancien prieuré de Saint-Lubin Inscrit MH 23/8/35 1935 I0U6JY PA00099473

27375 LOUVIERS

Ancien couvent des Pénitents : façades et toitures du bâtiment 

est ; le bâtiment sud en totalité, y compris le bâtiment adjacent ; 

les galeries ouest, est et sud du cloître, en totalité, y compris le 

pont sur l’Eure ; les vestiges de l’Église et les vestiges de l’époque 

carcérale : aile en alignement sur la rue des Pénitents et murs des 

cours de prisons, situées sur les parcelles XC 270 et 278

Inscrit MH 3/6/94 1994 IPZEYZ PA00132693
inscription 

partielle

27375 LOUVIERS
Château Saint Hilaire : le logis en totalité, y  compris le bâtiment 

adjacent dit "chapelle"  sis 44 Avenue Henry Dunant (cad. AK 113)
Inscrit MH 13/9/02 2002 IGC797 PA27000050

27375 LOUVIERS
Cèdre du Liban, dans la propriété du docteur Blanchet, 76, 

faubourg de Rouen
Site Classé 3/5/39 1939

27386 MANOIR (Le) Sapin, Ifs, buis et massif d’arbustes, dans le cimetière communal Site Classé 10/10/29 1929

27403
MESNIL 

JOURDAIN (LE)
Croix de cimetière Classé MH 20/6/52 1952 I2SKOG PA00099485 28/11/12

27403
MESNIL 

JOURDAIN (LE)
Église (cad. AC 38), lieu-dit “Le Village”. Classé MH 14/6/61 1961 IEAWCR PA00099486 15/5/13

27403
MESNIL 

JOURDAIN (LE)

Manoir-ferme : façades et toitures du bâtiment en pierre et silex 

attenant à l’Église (cad. C )397 ; façades et toitutres des 

bâtiments en pans de bois situé à la suite du précédent (cad. C 

397) ; façades et toitures du bâtiment adossé à la motte féodale 

(cad. C 398) et la motte féodale elle-même (cad. C 398).

Inscrit MH 25/10/61 1961 IHFI7X PA00099487
inscription 

partielle
28/11/12

27403
MESNIL 

JOURDAIN (LE)
Vallon du Bec d'Al (ensemble formé avec la commune d'Acquigny) Site Classé 21/12/93 1993
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27456 PINTERVILLE
Allée sépulcrale située au fond du vallon du parc de Pinterville dans 

la parcelle B 15 du plan cadastral
Classé MH 6/10/47 1947 IJSAV4 PA00099508

27456 PINTERVILLE

Château en totalité et son domaine, avec le parc et la clôture, ainsi 

que le sol des parcelles C 230, 236, 246, 770, 776, 778, 780, 886 

à 889, 959 et 962 sur lesquelles il est situé, selon le plan annexé à 

l’arrêté, sis lieu-dit « Le Village » à Pinterville et figurant sur les 

parcelles 230, 236, 246, 770, 776, 778, 780, 886 à 889, 959 et 

962 section C.

Inscrit MH 24/7/15 1927 I5V8QC PA27000087

27456 PINTERVILLE Église Inscrit MH 26/12/27 1927 IK6UFY PA00099509

27458 PITRES

FALAISES SEINE ET ANDELLE : AMFREVILLE LES CHAMPS, 

AMFREVILLE SOUS LES MONTS, ANDE, CONNELLES, DAUBEUF 

PRES VATTEVILLE, FLIPOU, HERQUEVILLE, HEUDEBOUVILLE, 

PITRES, PONT SAINT PIERRE, PORTE-JOIE, POSES, ROMILLY SUR 

ANDELLE, SAINT PIERRE DU VAUVRAY, TOURNEDOS SUR SEINE, 

VATTEVILLE, ENSEMBLE URBAIN DU VAUDREUIL, VENABLES, 

VIRONVAY

Site Inscrit 26/10/81 1981

27469
PONT DE 

L’ARCHE
Abbaye de Bonport sise à Pont-de-l’Arche Classé MH 11/7/42 1942 IUJTBD PA00099519 25/5/13

27469
PONT DE 

L’ARCHE
Église Notre Dame des Arts Classé MH 28/12/10 1910 IQTZ9N PA00099520 1/7/11

27469
PONT DE 

L’ARCHE

Anciens remparts : La Tour de Crosne et la Tour semi-circulaire 

située entre la tour au nord de l’église N.D. des Arts déjà classée, 

et celle de Crosne, ainsi que les courtines attenantes, cet 

ensemble faisant partie des anciens remparts de Pont-de-l’Arche

Classé MH 9/8/41 IUY5DJ PA00099521

27469
PONT DE 

L’ARCHE

Anciens remparts : La Tour située au nord de l’église Notre Dame 

des Arts et la courtine attenante faisant partie des anciens 

remparts de Pont-de-l’Arche

Classé MH 8/11/39 IUY5DJ PA00099521

27469
PONT DE 

L’ARCHE

Anciens Remparts :  Tour de Crosne et la Tour semi-circulaire 

située entre la Tour au nord de l’église Notre Dame des  Arts et la 

Tour de Crosne, sises dans la propriété de Mr. Chasseloup, ainsi que 

les courtines attenantes ; Tour appartenant à la ville de Pont de 

l’Arche et la courtine sises au sud-est de la ville, dans la propriété 

de M. Becquart ; la Tour Louise avec sa casemate voûtée, sise 

dans la propriété de M. Duverré ; Les Vestiges d’une porte de la 

ville sis contre un mur de la propriété de M. Chasseloup vers 

l’extrémité de la rue Blin ; La Tour de l’Hospice appartenant à la 

ville de Pont de l’Arche et sise dans la propriété de M ; hERICHER ; 

Les Vieilles poternes situées en bordure de la route des Damps 

dans la propriété de M. Séneccaud.

Inscrit MH 15/6/39 1939 IUY5DJ PA00099521
protection 

mixte

27469
PONT DE 

L’ARCHE

Ancien bailliage  en totalité, sis 21 bis rue Blin, y compris les sols et 

les murs d’enclos de l’édifice situés sur la parcelle 1901 section B
Inscrit MH 5/2/03 2003 I1W1WA PA27000056

27469
PONT DE 

L’ARCHE

Ancien manoir, sis 6, 8 et 10 rue Jean Prieur, à savoir : bâtiment 

est en totalité, façades et toitures du bâtiment central et du 

bâtiment ouest, à l’exclusion des constructions adventices au nord, 

avec les murs de terrasse au nord (cad. B 1695 à 1697)

Inscrit MH 4/3/03 2003 IIF51J PA27000057
inscription 

partielle
4/6/13

27471
PORTE DE 

SEINE
Église avec son cimetière et le mur de clôture au bord de la Seine Site Classé 28/5/23 1923

27471
PORTE DE 

SEINE

FALAISES SEINE ET ANDELLE : AMFREVILLE LES CHAMPS, 

AMFREVILLE SOUS LES MONTS, ANDE, CONNELLES, DAUBEUF 

PRES VATTEVILLE, FLIPOU, HERQUEVILLE, HEUDEBOUVILLE, 

PITRES, PONT SAINT PIERRE, PORTE-JOIE, POSES, ROMILLY SUR 

ANDELLE, SAINT PIERRE DU VAUVRAY, TOURNEDOS SUR SEINE, 

VATTEVILLE, ENSEMBLE URBAIN DU VAUDREUIL, VENABLES, 

VIRONVAY

Site Inscrit 26/10/81 1981

27471
PORTE DE 

SEINE

FALAISES SEINE ET ANDELLE : AMFREVILLE LES CHAMPS, 

AMFREVILLE SOUS LES MONTS, ANDE, CONNELLES, DAUBEUF 

PRES VATTEVILLE, FLIPOU, HERQUEVILLE, HEUDEBOUVILLE, 

PITRES, PONT SAINT PIERRE, PORTE-JOIE, POSES, ROMILLY SUR 

ANDELLE, SAINT PIERRE DU VAUVRAY, TOURNEDOS SUR SEINE, 

VATTEVILLE, ENSEMBLE URBAIN DU VAUDREUIL, VENABLES, 

VIRONVAY

Site Inscrit 26/10/81 1981

27474 POSES Église Inscrit MH 18/6/54 1981 IFRADL PA00099523 9/8/12

27474 POSES

FALAISES SEINE ET ANDELLE : AMFREVILLE LES CHAMPS, 

AMFREVILLE SOUS LES MONTS, ANDE, CONNELLES, DAUBEUF 

PRES VATTEVILLE, FLIPOU, HERQUEVILLE, HEUDEBOUVILLE, 

PITRES, PONT SAINT PIERRE, PORTE-JOIE, POSES, ROMILLY SUR 

ANDELLE, SAINT PIERRE DU VAUVRAY, TOURNEDOS SUR SEINE, 

VATTEVILLE, ENSEMBLE URBAIN DU VAUDREUIL, VENABLES, 

VIRONVAY

Site Inscrit 26/10/81 1981

27598
SAINT PIERRE 

DU VAUVRAY
Pont sur la Seine en totalité Inscrit MH 15/1/75 1975 ITO6ZD PA00099572

27598
SAINT PIERRE 

DU VAUVRAY

FALAISES SEINE ET ANDELLE : AMFREVILLE LES CHAMPS, 

AMFREVILLE SOUS LES MONTS, ANDE, CONNELLES, DAUBEUF 

PRES VATTEVILLE, FLIPOU, HERQUEVILLE, HEUDEBOUVILLE, 

PITRES, PONT SAINT PIERRE, PORTE-JOIE, POSES, ROMILLY SUR 

ANDELLE, SAINT PIERRE DU VAUVRAY, TOURNEDOS SUR SEINE, 

VATTEVILLE, ENSEMBLE URBAIN DU VAUDREUIL, VENABLES, 

VIRONVAY

Site Inscrit 26/10/81 1981

27623 SURTAUVILLE Croix située près de l’Église , (cad. A 327) Inscrit MH 6/6/77 1977 I8G85F PA00099579 30/12/12

27623 SURTAUVILLE
Ensemble formé par le calvaire et les six tilleuls, à l’intersection des 

routes du Neubourg à Pont de l’Arche et de Montfort à Louviers
Site Classé 11/2/42 1942

27624 SURVILLE Ferme de Surville : façades et toitures du bâtiment d’habitation Inscrit MH 30/7/51 1975 IBGBU7 PA00099580
inscription 

partielle
9/9/11

27412
TERRES DE 

BORD
Croix sise sur la place de l’Église Inscrit MH 3/12/54 1954 IS3W8X PA00099489 30/12/12

27412
TERRES DE 

BORD

Château : bâtiment du pressoir en totalité y compris le tour à piler, 

à l’exclusion de la presse (objet rapporté) situé sur la parcelle A 

963

Inscrit MH 14/12/90 1990 IOUOBV PA00099633
inscription 

partielle

27412
TERRES DE 

BORD

Ancien prieuré en totalité, à savoir : l’Église et son mur de 

soutènement, l’enclos monastique, sols avec les vestiges qu’il 

contient, le logis prioral et son portail (cad. A 584, 1030, 1031, 

1029, 1168, 1169, 1028, 1238, 1023, 1021, 1019, 1020, 958, 

1170 et 1024)

Inscrit MH 30/9/97 1977 I1TBGI PA27000021



PLAN LOCAL D’URBANISME INTERCOMMUNAL | PIECE 4 | ANNEXES 

 

136 

 

 

27701 VAL DE REUIL Menhir situé au bord du chemin n° 11 à St Etienne du Vauvray Classé MH 27/6/27 1927 IXVO40 PA00099550 30/12/12

27701 VAL DE REUIL
Ferme de la Haute Crémonville : façades et toitures de l’ensemble 

des bâtiments(Cad. C 131 et 132)
Inscrit MH 6/9/78 1978 IYTES8 PA00099549

inscription 

partielle

27701 VAL DE REUIL

FALAISES SEINE ET ANDELLE : AMFREVILLE LES CHAMPS, 

AMFREVILLE SOUS LES MONTS, ANDE, CONNELLES, DAUBEUF 

PRES VATTEVILLE, FLIPOU, HERQUEVILLE, HEUDEBOUVILLE, 

PITRES, PONT SAINT PIERRE, PORTE-JOIE, POSES, ROMILLY SUR 

ANDELLE, SAINT PIERRE DU VAUVRAY, TOURNEDOS SUR SEINE, 

VATTEVILLE, ENSEMBLE URBAIN DU VAUDREUIL, VENABLES, 

VIRONVAY

Site Inscrit 26/10/81

27528
VAUDREUIL 

(Le)

Église Notre Dame du Vaudreuil : Abside de choeur, travée 

supportant le clocher et fenêtre occidentale
Classé MH 10/8/32 1932 IQZ9VM PA00099596

protection 

mixte
21/9/12

27528
VAUDREUIL 

(Le)
Église Notre Dame du Vaudreuil : Église Inscrit MH 17/4/26 1932 IQZ9VM PA00099596

protection 

mixte
21/9/12

27697 VIRONVAY

FALAISES SEINE ET ANDELLE : AMFREVILLE LES CHAMPS, 

AMFREVILLE SOUS LES MONTS, ANDE, CONNELLES, DAUBEUF 

PRES VATTEVILLE, FLIPOU, HERQUEVILLE, HEUDEBOUVILLE, 

PITRES, PONT SAINT PIERRE, PORTE-JOIE, POSES, ROMILLY SUR 

ANDELLE, SAINT PIERRE DU VAUVRAY, TOURNEDOS SUR SEINE, 

VATTEVILLE, ENSEMBLE URBAIN DU VAUDREUIL, VENABLES, 

VIRONVAY

Site Inscrit 26/1/81 1981

27697 VIRONVAY

Rives de la Seine : ensemble formé par les lieudits : la Seigneurie, le 

Val d’Anglais, les Cagnères, le Souffle-Vent, les Croix, le Chou-

Croute et délimité par : au nord, le C.R. 11 dit d’Andé, les limites 

nord des parcelles n° 190, 192, 191, 196, 198 ; à l’est, le plan 

d’eau de la Seine et la limite est de la parcelle n° 197 ; au sud, les 

limites sud des parcelles n° 231 à 234, 248, le C.R. 5 dit de 

Bellangault, les limites sud des parcelles n° 296 à 2999, 301 ; à 

l’ouest, la R.N. 182 de Mantes à Rouen

Site Inscrit 2/4/48 1948
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 Cartes de localisation des périmètres de protection des Monuments 4.2.
Historiques sur l’Agglomération Seine-Eure 
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5. Annexe n°5 : Activité agricole – périmètres de réciprocité 
réglementaire 
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6. Annexe n°6 : Les manières et autres cavités souterraines dans le 
département de l’Eure 
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7. Annexe n°7 : Retrait, gonflement des sols argileux dans le 
département de l’Eure 
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8. Annexe n°8 : Les inondations dans le département de l’Eure 
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9. Annexe n°9 : Gestion et préservation des 
mares 
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10. Annexe n°10 : Périmètres liés au 
classement sonore des infrastructures de 
transport terrestre 

Voir document séparé 4b. Annexe n°10. 

 

11. Annexe n°11 : Annexes sanitaires 

Voir document séparé 4c. Annexe n°11. 

 

12. Annexe n°12 : Captages en eau potable 

Voir document séparé 4d. Annexe n°12. 

 

13. Annexe n°13 : Plans du réseau d’eau 
potable 

Voir document séparé 4e. Annexe n°13. 

 

14. Annexe n°14 : Plans des réseaux 
d’assainissement des eaux usées 

Voir document séparé 4f. Annexe n°14. 

 

15. Annexe n°15 : Plans des réseaux d’eaux 
pluviales 

Voir document séparé 4g. Annexe n°15. 
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16. Annexe n°16 : Sites archéologiques 

Voir document séparé 4h. Annexe n°16. 

 

17. Annexe n° 17 : Plans de prévention des 
risques d’inondation 

Voir document séparé 4i. Annexes n°17a, 17b, 17c. 
 
 

18. Annexe n° 18 : Plan de prévention des 
risques technologiques de Saint-Pierre-lès-
Elbeuf 

Voir document séparé 4j. Annexe n°18. 
 
 

19. Annexe n°19 : Schéma de Gestion des 
Eaux Pluviales de La Haye-Malherbe 

Voir document séparé 4k. Annexes n°19a, n°19b, n°19c. 
 
 

20. Annexe n°20 : Atlas ruissellements de 
l’Agglomération Seine-Eure 

Voir document séparé 4l. Annexe n°20. 
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21. Annexe n°21 : Secteurs prédisposés aux 
chutes de blocs et aux éboulements 

Voir document séparé 4m. Annexe n°21. 

 
 

22. Annexe n°22 : Périmètres des bois et 
forêts faisant l’objet d’un plan de gestion 

Voir document séparé 4n. Annexe n°22. 

 

23. Annexe n°23 : Règlement intercommunal 
pour la collecte des déchets ménagers et 
assimilés  

Voir document séparé 4o. Annexe n°23. 

 


